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1. Introduction 

L'industrialisation de l'economie coreenne depuis le debut des annees 60 se caracterise tout d'abord 
comme etant inspiree par l'Etat et ouverte sur l'exterieur. On s'accorde a penser que la croissance 
economique rapide de la Coree au cours des trois dernieres decennies a beaucoup profite de la part active que 
les pouvoirs publics ont prise au marche. Cette participation active des pouvoirs publics au marche a ete 
decisive pour la constitution des activites industrielles, en particulier aux premiers stades de l 'industrialisation. 
Le meilleur exemple en est offert par ce qu'on est convenu d'appeler la politique d'industrie chimique lourde 
des annees 70. Le Gouvernement coreen avait elabore un plan de promotion de l'industrie chimique lourde 
au moment ou, en I 972, ii a lance le troisieme plan quinquennal de developpement economique. 

La politique de promotion industrielle strategique des pouvoirs publics etait essentiellement axee sur la 
mise en place des bases de production et des infrastructures sociales, ce qui exigeait toutefois aussi que l'on 
fasse appel a des services d'ingenieurs-conseils. La croissance economique rapide et le passage de la structure 
industrielle a l'industrie chimique lourde ont represente un moyen de favoriser considerablement la croissance 
rapide de l'industrie du conseil technique. 

Toutefois, du fait que la plupart des societes nationales d'ingenieurs-conseils n 'etaient pas a meme de 
fournir tout ce qu'exigeaient les projets d'ingenierie, un grand nombre des importants projets d'ingenierie ont 
ete executes de concert avec des societes etrangeres d'ingenieurs-conseils. Selon Ia repartition habituelle des 
taches entre les entreprises coreennes et les entreprises etrangeres, la societe etrangere se chargeait des 
services specialises d'ingenieurs-conseils, le reste des services etant offert par l'entreprise coreenne. En 
particulier, lors des premieres annees de Ia croissance, la plupart des taches des societes coreennes 
d 'ingenieurs-conseils demeuraient au stade des travaux de construction, alors que les taches delicates sur le 
plan technique telles que les etudes de faisabilite, les etudes techniques de base et la supervision s, effectuaient 
en majeure partie avec I' aide d 'entreprises etrangeres. 

Cet etat de choses ne s'est pas modifie sensiblement au cours des annees. Etant en retard sur le plan 
des techniques, les societes nationales d'ingenieurs-conseils devaient faire appel a des sources etrangeres de 
technologie. Si I 'on compare les societes etrangeres d 'ingenieurs-conseils au secteur manufacturier, 1 'industrie 
coreenne du conseil technique demeurait toujours tres tributaire des techniques etrangeres. 

La politique industrielle des pouvoirs publics coreens n'a pas beaucoup mis !'accent sur le secteur des 
services d'ingenieurs-conseils. Etant rangees dans le secteur des services, Jes societes d'ingenieurs-conseils 
ne pouvaient pas beneficier des divers stimulants et mesures d'appui des pouvoirs publics autant que les 
autres entreprises manufacturieres. Ce n'est que recemment que l'Etat a mis en application plusieurs mesures 
en faveur de l'industrie du conseil technique. Auparavant, l'Etat s'etait borne comme par le passe a legiforer 
et a assurer une protection contre la concurrence etrangere. 

Le present rapport a pour but d'etudier comment le secteur des services d'ingenieurs-conseils careens 
s'est developpe et s'agence selon le plan suivant: la section suivante passe brievement en revue le processus 
d'industrialisation de la Coree en insistanttout particulierement sur le renforcement des capacites techniques 
et sur les rapports entre les importations de technologies et la recherche-developpement. La section 3 
represente I'essentiel du present rapport et expose plusieurs aspects de l'industrie coreenne du conseil 
technique ainsi qu'un bref historique de la croissance de cette industrie. La section 4 indique les tendances 
des transferts de technologie dans le secteur des services d'ingenieurs-conseils et montre ce qui a ete fait pour 
stimuler les investissements de capitaux etrangers. La section 5 expose brievement les dispositions legislatives 
et modalites liees aux services d'ingenieurs-conseils. La section 6 renferme quelques breves remarques en 
guise de conclusions. 
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2. Reflexions sur l'industrialisation de la Coree 

On s'accorde de fai;on generate a estimer que la Coree a reussi amener a bien son industrialisation au 
cours d'une tri:s breve periode, encore que l'on ne voie pas tres bien comment les capacites techniques du 
pays se sont etoffees. 11 est d'une grande importance de comprendre comment les capacites techniques se sont 
renforcees et quel a ete le role de la technologie a l'egard de !'industrialisation. La Coree a ete fortement 
tributaire de techniques et de capitaux etrangers, mais sans un effort interne de recherche-developpement pour 
s'adapter, assimiler et innover par l'apprentissage, ii aurait ete impossible de mener !'industrialisation a bien. 
Dans toutes les branches d'activite, ii existe, semble-t-il, un mode typique d'evolution technologique qui veut 
que !es rapports entre les technologies importees et les efforts internes de recherche-developpement se soient 
modifies au cours de !'industrialisation, ainsi que !'expose brievement la presente section. 

2.1. Processus de renforcement des capacites techniques 

Lorsqu'elle a commence a mettre a execution un plan de developpement economique portant sur 
l'economie tout entiere, la Coree ne possedait qu'un petit nombre des facteurs necessaires a !'industrialisation, 
si ce n'est qu'elle comptait une main-d'oeuvre abondante. De plus, la competence technique des entreprises 
coreennes etait tres inferieure a la norme mondiale. Si I' on examine le process us de I' industrialisation depuis 
Jes annees 60, on constate, semble-t-il, une evolution technologique type malgre certaines divergences entre 
Jes branches d'activite. Au COUTS des premiers stades de !'industrialisation, Jes techniques etaient importees 
sous forme de technologies en bloc. Les importations d'usines cles en main etaient Jes plus frequentes au 
COUTS de cette periode, et Jes technologies de montage etaient importees aux fins de Ja production coreenne 
interne ou aux fins de la production d'articles manufactures destines a !'exportation. Par la suite, la Coree 
s'est employee avec enthousiasme a parvenir a son autonomie technologique, mais celle-ci n'a pas ete realisee 
en peu de temps. L'implantation de certaines technologies etait l'un des principaux objectifs tant des pouvoirs 
publics que des entreprises privees. Au COUTS de cette periode, !es technologies importees J'ont ete SOUS la 
forme de technologies en bloc et !'importation de la technologie d'exploitation s'est accrue en vue de 
renforcer la productivite. Apres etre parvenue dans une certaine mesure a favoriser des technologies 
autosuffisantes, la Coree s'est ensuite employee a permettre aux produits coreens de penetrer sur les marches 
mondiaux. Pour ce faire, ii fallait elargir !es marches interieurs. Au cours de cette periode, !es technologies 
importees etaient relativement plus perfectionnees et plus complexes et la Coree a importe des technologies 
liees aux materiaux ainsi que des technologies de commande et de conception. Pendant toute la periode, le 
rapport entre la production fondee sur le materiel original du fabricant et la production pour compte propre 
a diminue constamment. 

La croissance des activites de recherche-developpement du secteur prive a suivi une evolution analogue 
a celle qui est exposee ci-dessus. Au cours des debuts de !'industrialisation, ii etait difficile de trouver des 
efforts systematiques internes de recherche-developpement. Ce n'est qu'a partir des annees 80 que les 
entreprises coreennes se sont efforcees de renforcer leurs capacites techniques. Au cours du debut des 
annees 80, les activites de recherche-developpement des entreprises privees etaient etroitement liees a 
l'adaptation et a !'assimilation des technologies importees. La mise au point des produits etait l'essentiel de 
la recherche-developpement au cours de ces annees. Par la suite, se fondant sur !'experience et les 
connaissances accumulees, uncertain nombre d'entreprises dans quelques branches d'activite ont pu innover 
sur le plan des produits. Au cours de ces annees, !'action menee pour ameliorer la production s'est poursuivie. 

Le tableau 2.1 ci-apres recapitule la fai;on dont la capacite technologique s'est developpee dans 
l'industrie des machines. On peut etendre cette evolution a d'autres branches d'activite manufacturiere, bien 
qu 'ii y ait des divergences selon les branches d'activite et selon Jes technologies. 
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Tableau 2.1: Renforcement de la capacite technique de l'industrie des machines 

Production et 

Pfriode Processus de developpement Importations de technologies recherche - developpement 

Annees 60 . But: mise en place d'une base • Technologies en bloc: usines . Coreenne/inteme 

-Annees 70 de production cles en main . Production fondee sur materiel 
• Caracteristiques: forte • T echnologie de montage original du fabricant predominante 

dependance a I' egard des • Recherche-developpement intemes 
technologies importees pratiquement inexistants 

Debut . But: promotion de • Technologie a transfert non • Rapport production fondee sur 

annees 80 I' autosuffisance global: technologie materiel original 

• Caracteristiques: substitution des concemant pieces fabricant/production pour compte 

importations, implantation detachees/demi-produits propre eleve 

production pieces • Technologie d'exploitation . Mise au point de produits 

detachees/demi-produits 

Fin . But: promotion des exportations • Technologie liee aux . Rapport production fondee sur 

annees 80 grace a I' elargissement du materiaux materiel original 

-Annees 90 marche interieur • Technologie de commande fabricant/production pour compte . Caracteristiques: debut des • Technologie de conception propre eleve 

exportations ~r usines • Technologies concemant des • Produits novateurs 

apprentissage avance et produits de haute qualite • Amelioration des procedes 

technologies de base 

Source : J. Suh, Technology Transfer and Economic Development in Korea (Le transfert de technologie et le developpement 

economique de la Coree), Institut de politique generate scientifique et technique, 1995. 

Le processus du renforcement de la capacite technologique peut etre examine du point de vue du choix 
de la technologie. Le fait que Ia plupart des technologies importees correspondent a un stade de maturation 
montre que les produits sont deja normalises sur le marche mondial. De plus, sans competence technologique 
superieure et sans production de marchandises normalisees, ii faut, pour pouvoir soutenir la concurrence des 
entreprises etrangeres sur les marches mondiaux, obtenir un avantage de couts grace a des economies 
d'echelle. Par suite, Jes technologies importantes qui permettent des economies d'echelle dans la production 
ont ete preferees. Le choix de technologies importantes se trouve bien mis en lumiere par les grandes 
installations des industries petrochimiques, de l'industrie des semi-conducteurs, des chantiers navals, de la 
siderurgie et de l'industrie automobile. La plupart de ces branches d'activite se caracterisent bien en Coree 
par une production permettant des economies d'echelle et par !'importance des dimensions des installations 
industrielles. Si l'on examine les liens industriels, les industries coreennes font apparaitre en general un 
entrainement en amont et un entrainement en aval vulnerables lorsqu'elles se lancent dans une entreprise 
nouvelle. C'est ainsi qu'au moment ou l'industrie des semi-conducteurs a ete creee ii n'y avait pas eu assez 
d'entrainement en amont par rapport au secteurdu materiel et des matieres premieres, pas plus qu'il n'y avait 
eu d'entrainement en aval par rapport au secteur informatique. Tant pour les pouvoirs publics que pour Jes 
entreprises, a la base de toute strategie de developpement, on suppose que Jes elements manquants tels que 
les demi-produits et les matieres premieres seront obtenus de sources etrangeres. C'est en combinant tout 
d'abord les technologies importees avec une main-d'oeuvre a hon marche puis, ulterieurement, en exploitant 
pleinement Jes facteurs humains que Jes entreprises coreennes ont pu soutenir la concurrence de leurs maitres. 
De far,:on generale, les entreprises coreennes ont fait preuve d'adresse lorsqu'il s'est agi d'exploiter des usines 
importees et d'absorber des technologies importees. Le choix d'une technologie etendue est aussi etroitement 
lie a une politique agressive de promotion des exportations menee par Jes pouvoirs publics et a une politique 
generale axee sur I' industrie menee par Jes grandes entreprises. 
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2.2. Role de la technologie importee 

De 1962 a 1993, le total des importations de technologies represente 8 766 cas dans lesquels des 
licences ont ete accordees. Bien que, pendant ces annees, I'economie coreenne ait reussi amener a bien son 
industrialisation grace a une croissance economique rapide, un ecart technologique important continue de la 
separer de celle des pays avances, exception faite de quelques domaines comme celui des semi-conducteurs. 
Le role des technologies importees peut varier mais, par dessus tout, les technologies importees sont les 
sources principales de technologies nouvelles. Une enquete recente de la Banque coreenne de developpement 
le montre bien (voir figure 2.1). Aux fins de la fabrication de produits nouveaux ou de J'acquisition de 
technologies nouvelles, l'importation de technologie constitue la source principale de technologie. II n 'est pas 
rare que des entreprises coreennes fabriquent des produits nouveaux du seul fait de Jeur propre 
developpement. Si on les compare aux entreprises autochtones, les coentreprises sont davantage tributaires 
de sources etrangeres. 

Figure 2.1: Sources de technologies 

60 II Autochtones 
50 
40 

1m Coentreprises 

(%) 30 
20 
10 
0 v 

source 

Note: I = essentiellement tributaires d'importations de technologies; II = surtout tributaires d'importations de technologies, mais 

developpement en partie autochtone; III = axees sur leur propre developpement, mais employant des technologies de base 
importees; IV = developpement essentiellement autochtone; V = apprentissage aupres d'autres entreprises autochtones. 

Un autre role important des technologies importees tient a ce que )'importation de technologies 

etrangeres parait avoir contribue de fa9on positive a reduire l'ecart technologique par rapport aux pays 
avances. Une fa9on de voir dans les technologies importees un moyen de reduire l'ecart technologique 
consiste a comparer la longevite des techniques importees en Coree et dans les pays avances. La figure 2.2 
illustre la longevite des technologies importees en Coree et dans les pays avances. Une technologie importee 
est consignee a deux stades de sa longevite technologique en Coree et dans les pays avances. La distance 
entre Jes deux stades represente l'ecart technologique mesure en termes de technologies importees. Plus la 
distance est grande, plus marque est l'ecart technologique entre la Coree et les pays avances et plus Jes 
technologies importees peuvent contribuer a reduire l'ecart technologique. En Coree, la plupart des 
technologies importees le sont aux premiers stades de Jeur longevite technologique tandis qu'elles 
correspondent dans les pays avances a un stade de maturation, ce qui suppose qu'il demeure des ecarts 
technologiques importants entre la Coree et les pays avances et, en meme temps, que les technologies 
importees peuvent contribuer a reduire !es ecarts. 

Figure 2.2: Longevite des technologies importees 

Note: I = inexistantes sur le plan inteme; II = recherche-developpement a ses premiers stades; III = commercialisation a ses premiers 

stades; IV = en voie de croissance; V = maturation; VI = degradation. 
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2.3. Rapports entre les importations de technologies et la recherche-developpement 

On ne saurait reduire le fosse technologique entre la Coree et les pays avances a !'aide un.iquement de 
l'importation de technologies avancees. Pour reduire l'ecart, ii faut un effort substantiel de la part du pays 
importateur. Des technologies importees sont adaptees et assimilees. Lors d'une enquete effectuee en 1991 
par la Banque coreenne de developpement, les deux tiers environ des entreprises coreennes ont repondu que 
Jes technologies importees etaient adaptees et assimilees dans le cours de leur mise en application. Mais 
I'intensite de !'amelioration varie sensiblement. Comme le montre la figure 2.3, ii y a 16 % environ des 
entreprises qui utilisent des technologies importees sans enregistrer d'amelioration, 60 % environ des 
entreprises pour lesquelles les ameliorations sont partielles, 7 % environ des entreprises pour lesquelles les 
importations de technologies se soldent par d'importantes ameliorations et 18 % seulement environ des 
entreprises qui reussissent a mettre au point des technologies nouvelles. La mesure de !'amelioration varie 
aussi en fonction de chaque branche d'activite, l'industrie electrique et l'industrie electronique etant celles 
pour lesquelles la mise au point de technologies nouvelles est la plus importante. 

Figure 2.3: Mesure de l'ameJioration 

Note: I = pas d'arnelioration; II = ameliorations partielles; Ill = ameliorations tres importantes; IV = mise au point de technologies 

nouvelles. 

L'action de recherche-developpement menee dans le secteur prive a radicalement modifie les rapports 
entre les technologies importees et la recherche-developpement propre a ce secteur. Jusqu'au debut des 
annees 80, !'action de recherche-developpement du secteur prive etait peu importante et de nature imitative. 
Mais apres le milieu des annees 80, la nature de la recherche-developpement du secteur prive s'est 
sensiblement modifiee. Les rapports de longue date entre Jes importations de technologies et la recherche­
developpement se sont sensiblement modifies en Coree. Les effets que Jes technologies importees ont eus sur 
I' evolution technologique du pays hate peuvent etre consideres sous deux angles de rapports, selon qu' i I s' agit 
de rapports de substitution ou de rapports complementaires. Les rapports de substitution supposent que 
l'intensite de la recherche-developpement diminue avec Jes importations de technologies. lnversement, si 
l'intensite de la recherche-developpement augmente avec Jes importations de technologie, on se trouve en 
presence d'un rapport complementaire. La figure 2.4 montre la tendance des rapports entre Jes importations 
de technologies et la recherche-deve)oppement de 1973 a 1993. Au COUTS des annees, !'evolution s'est 
sensiblement modifiee. On peut constater qu'aux environs de 1982, la tendance s'oriente dans des voies tres 
differentes. Avant 1982, l'intensite de la recherche-developpement etait demeuree inferieure a 0,5 %, tandis 
que les depenses de recherche-developpement augmentaient de fa\:on continue. Le toumant apparait au cours 
de l'annee 1982, pendant laquelle l'intensite de la recherche-developpement a depasse 0,5 %. De 1982 a 
1991, I' intensite de la recherche-developpement avait augmente de fa\:on continue et le rapport entre les 
depenses concernant les importations de technologies et les depenses de recherche-developpement s 'etait etabli 
aux environs de 30 %. L'evolution s'est modifiee apres 1992, l'annee 1993 ayant vu le rapport entre 
importations de technologies et recherche-developpement flechir a 20 % et l'intensite de la recherche­
developpement depasser 2 %. 
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L'evolution du rapport entre Jes importations de technologies et la recherche-developpement resulte 
avant tout des modifications de I' action menee par Jes entreprises sur le plan de la recherche-developpement. 
Pendant toutes Jes annees 80, Jes importations de technologies se sont accrues de fa~on continue et ont 
maintenu leur rythme de croissance, mais la nature de la recherche-developpement des entreprises s 'est 
radicalement transformee. Ainsi qu'il l'est dit plus haut, un effort systematique de recherche-developpement 
de la part du secteur prive a commence a prevaloir a partir du debut des annees 80. Ce changement est la 
resultante de forces dynamiques parmi lesquelles on peut en citer trois. En premier lieu, a mesure que 
l'economie coreenne s'orientait vers Jes industries a forte intensite technologique, les sources etrangeres de 
technologies ne pouvaient pas repondre aux normes techniques requises. De plus, du fait que les entreprises 
etrangeres tendent a hesiter a divulguer leurs technologies par le simple truchement d'octrois de licences, ii 
est beaucoup plus difficile d'acquerir des technologies de pointe en faisant uniquement appel a des 
importations de technologies traditionnelles. En deuxieme lieu, l'avantage que representait sur le plan des 
cofits une main-d'oeuvre bon marche et qualifiee a cesse d'exister apres le debut des annees 80. Les 
entreprises coreennes tendent done a juger necessaire de renforcer leurs propres capacites technologiques. 
Entin, la politique des pouvoirs publics s'est modifiee en venant appuyer la recherche-developpement des 
entreprises privees 1• 

Figure 2.4: Importations de technologies et recherche-developpement : 1973-1993 

2. 5 

• 2 • 
0.. I. 5 ~ Q 

2i ; ,/ "' w 

"" 
0. 5 • 

0 
.... ~ • 

0 20 40 60 80 100 
Tl/BERO 

Note: BERD/DPI = Depenses de recherche-developpement du secteur prive/production industrielle x 100. 

11/BERD = Paiement au titre des depenses consacrees aux importations de technologies/ paiement au titre des depenses de 

recherche-developpement du secteur prive x 100. 

3. Croissance de l'industrie du conseil technique 

En Coree, l'industrie du conseil technique est l'equivalent de la notion de services lies a l'industrie que 
l'ONUDI a formulee (1995). L'industrie coreenne du conseil technique est officiellement definie par la loi 
de promotion des technologies d'ingenierie, qui represente le principal instrument juridique a la base de la 
politique des pouvoirs publics et de l'activite industrielle. La presente section expose brievement l'eventail 
de l'industrie coreennes du conseil technique et saclassification industrielle. Elle expose ensuite la croissance 
de l'industrie coreenne du conseil technique, en mettant specialement l'accent sur Jes debuts de la croissance. 

3.1. Definition et classification 

La Joi de promotion des technologies d'ingenierie definit Jes activites des ingenieurs-conseils comme 
ayant pour objet "d'appliquer les connaissances de la science et de la technique a l'egard de projets et 
d'installations et services, les activites d'ingenieurs-conseils englobant l'elaboration des projets, Jes etudes 

Pour un examen detaille, priere de se reporter a la Review of Korea 's S& T Policy (Revue de la pol itique scientifique et 
technologique coreenne) (a paraitre). 
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de faisabilite, les etudes techniques, les analyses, )es achats, la passation des marches, les mises a l'essai, la 
supervision, les essais d'exploitation, !'examen prealable, les services de consultants, I' instruction et les autres 
activites designees par le decret presidentiel ainsi que la gestion de ces activites". · 

La creation de societes d'ingenieurs-conseils est liberalisee etant entendu que les entreprises 
d'ingenieurs-conseils doivent remplir certaines conditions requises fixees par la loi de promotion des 
technologies d'ingenierie. Cette loi dispose que l'entreprise d'ingenieurs-conseils notifie au Ministere de la 
science et de la technologie qu'elle remplit ces conditions requises. La loi de promotion des technologies 
d'ingenierie range Jes societes d'ingenieurs-conseils en deux categories, i) la classe I groupant les societes 
dont les principales activites portent essentiellement sur les services d'ingenieurs-conseils, et ii) la classe II 
groupant les societes pour lesquelles les services d'ingenieurs-conseils ne representent pas Jes principales 
activites, mais qui disposent d'un departement d'ingenieurs-conseils. Les entreprises de la classe I sont ensuite 
classees en societes independantes de conseil technique et en entreprises plurifonctionnelles de conseil 
technique dont les activites englobent autre chose que les services d'ingenieurs-conseils. La loi specifie 
quelles sont les conditions que les entreprises de conseil technique doivent remplir. Ces conditions requises 
reposent sur deux criteres, concernant, l'un, le montant du capital et, l'autre, le nombre des ingenieurs­
conseils2. Les entreprises de la classe I doivent, pour pretendre a cette categorie, avoir un capital de plus 
de IOO millions de won et disposer des services d'un ingenieur specialise, d'un ingenieur de classe I ou de 
plus de dix ingenieurs-conseils titulaires d'un diplome de bachelier. Pour les entreprises de la classe II, le 
critere concernant le nombre des ingenieurs-conseils est le meme, mais ces entreprises doivent avoir un capital 
de plus d'un milliard de won. 

La loi de promotion des technologies d'ingenierie precise quels sont Jes domaines et les secteurs des 
technologies d'ingenierie qu'elle regit. Comme le montre le tableau 3.1, chaque categorie de technologies 
comporte 15 technologies et 93 secteurs. 

Tableau 3.1: Classification des technologies et des secteurs de l'industrie coreenne du conseil technique 

Technologie 

Machines 

Chantiers navals 

Aeronefs et engins spatiaux 

Metaux 

Electricite et electronique 

Communications et traitement 
de I' information 

lndustrie chimique 

lndustrie textile 

Secteur 

I. fabrication de machines; 2. machines hydrauliques; 3. machines industrielles; 4. climatiseurs 
et refrigerateurs; 5. machines pour le batiment et Jes travaux publics; 6. vehicules; 
7. conception des precedes mecanises; 8. soudure; 9. moulage; 10. instruments de precision 

I. architecture des navires; 2. chassis; 3. machines et auxiliaires 

I. chassis; 2. machines 

I. fabrication de la fonte; 2. autres fabrications metallurgiques; 3. materiaux metalliques; 
4. traitement des surfaces; 5. traitement des metaux 

I. production, transmission et repartition; 2. instruments electriques; 3. applications 
electriques; 4. signaux ferroviaires; 5. instruments de mesure et de commande industriels; 
6. applications electroniques; 7. ordinateurs et calculateurs 

I. communications electriques; 2. communication de !'information; 3. gestion de 

l'infonnation; 4. applications infonnatisees 

I. chimie industrielle; 2. polymeres; 3. instruments et materiel; 4. plans d'installations 

industrielles; 5. ceramiques 

I. traitement des fibres; 2. filature; 3. fabrication; 4. teinture et traitement; 5. peignage; 

6. fabrication de vetements 

2 Pour la classe des ingenieurs-conseils et les conditions qu'ils doivent remplir, voir l'appendice I. 
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Tecbnologie Secteur 

Ressources minieres I. ressources souterraines; 2. prospection; 3. traitement des ressources souterraines 

Batiment et travaux publics I. sol et fondations; 2. structure; 3. ouvrages concernant !'agriculture et la peche; 4. recherche 
de la qualite pour le genie civil; 5. ports et ootes; 6. routes et aeroports; 7. chemins de fer; 

8. trafic; 9. mise en valeur des ressources hydrauliques; 10. ouvrages hydrauliques et reseaux 
d'assainissement; 11. structure architecturale; 12. controle de qualite architecturale; 

13. amenagement urbain; 14. architecture paysagere; 15. securite des constructions; 16. gestion 
des explosifs; 17. machines et materiel architecturaux; 18. materiel electrique architectural 

Environnement I. gestion de l'air; 2. gestion de l'eau; 3. bruits et vibrations; 4. traitement des dechets 

Agriculture et sylviculture I. denrees alimentaires; 2. agrochimie; 3. betail; 4. embryons; 5. sylviculture; 6. gestion des 

forets 

Milieu marin et peche I. milieu marin; 2. aquiculture; 3. peche; 4. fabrication de produits marins 

Gestion industrielle l. gestion des usines; 2. qualite; 3. emballage; 4. hygiene industrielle; 5. securite mecanique; 
6. securite electrique; 7. securite chimique; 8. extincteurs; 9. gaz 

Sciences appliquees I. physique terrestre; 2. geologie appliquee; 3. conception des produits; 4. production 
d'energie nucleaire; 5. combustibles nucleaires; 6. gestion des rayonnements; 7. inspections 
non abusives 

Les activites d'ingenieurs-conseils qu'enumere la loi de promotion des technologies d'ingenierie sont 
pour la plupart equivalentes aux activites des architectes et ingenieurs-conseils ainsi que des autres prestataires 
de services techniques (classe 742) de la Classification coreenne type, par industrie, de toutes les branches 
d'activite economique. La classe 742 concernant l'industrie est comprise dans la classe 74 : autres activites 
industrielles ou commerciales relatives au secteur des services. Dans la classe 74 concemant l'industrie, 
quelques activites de services relevant de la classe 741, en particulier les services de consultants en matiere 
industrielle ou commerciale et en matiere de gestion, sont etroitement liees aux activites relevant des services 
lies a l'industrie, mais ces activites ne sont pas rangees dans la classe 742. Les activites de services groupees 
dans la classe coreenne 742 soulignent Jes aspects techniques des activites de services. C'est ainsi que si Jes 
services de consultants en matiere de gestion de la qualite sont fournis par une entreprise agreee d'ingenieurs­
conseils, ils sont classes comme une activite d'ingenieurs-conseils. Mais si les prestations en question sont 
fournies par un cabinet professionnel d'ingenieurs-conseils, elles sont rangees dans la classe 741. 

Classc 

74 

741 

742 

7421 

74211 

74212 

74213 

74214 

74215 

Tableau 3.2: Services d'ingenieurs-conseils dans la Classification coreenne type, 
par industrie, de toutes les branches d'activite 

Branche d'activite 

Autres activites industrielles ou commerciales liees aux activites de services 

Activites juridiques et comptables ou relevant de la tenue des livres et des operations de verification; consultations 
fiscales; etudes de marche et enquetes d'opinion; services de consultants en matiere industrielle ou commerciale et en 

matiere de gestion 

Activites relevant de !'architecture, des services d'ingenieurs-conscils ct des autres services techniques 

Activites des architectes et ingenieurs-conseils et services de consultants techniques connexes 

Leves de terrain 

Services techniques lies a !'architecture 

Services de genie civil 

Services d'ingenieurs-conseils lies au regime industriel 

Services d'ingenieurs-conseils et d'etudes industrielles lies aux industries mecaniques 
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Classe Branche d'activite 

74216 Services d'ingenieurs-conseils en matiere d'electricite, d'electronique et de communications 

74217 Services d'ingenieurs-conseils lies a l'environnement 

74218 Services geologiques et services de prospection 

74219 Activites des architectes et ingenieurs-conseils et services techniques connexes N.c.a 

7422 Essais et analyses techniques 

74221 Essais non abusifs 

74222 Observation et evaluation de l'environnement 

74229 Essais et analyses techniques N.c.a. 

743 Publicite 

749 Activites industrielles ou commerciales N.c.a 

Source: Bureau national de statistique. 

3.2. Etat actuel 

Tendance generale de la croissance (tableaux 3.3 et 3.4 et figure 3.1): Au cours des vingt annees qui 
se soot ecoulees, l'industrie coreenne du conseil technique s'est developpee tres rapidement sur le plan -
quantitatif, s'agissant, par exemple, du nombre des entreprises, de l'effectif de la main-d'oeuvre technique 

et du montant des commandes reyues. En 1993, l 'industrie coreenne du conseil technique comptait 
567 entreprises, soit neuf fois plus qu'en 19733. Au cours de la meme periode, l'effectif du personnel 
technique s'est fortement accru, passant de 500 a 23 000, et les commandes reyues sont passees d'un total 
de 2 milliards de won ii un total de I 740 milliards de won. La part de l'industrie coreenne du conseil 
technique demeure toutefois faible. En 1993, le rapport entre le total des commandes reyues et le PNB n 'etait 
que de 0,7 %, chiffre tres inferieur a ceux des rapports concernant l'industrie manufacturiere et le biitiment 
et les travaux publics qui s'etablissaient, respectivement, a 27,5 % et a 15,2 %. Le ratio de l'industrie 
coreenne du conseil technique demeure tres inferieur ace que ce rapport est aux Etats-Unis d'Amerique et 
au Japan. En 1991, la part de l'industrie du conseil technique dans le PNB, aux Etats-Unis d'Amerique et 
au Japan, etait de 4,05 % et de 3,68 %, respectivement4. Selan des sources publiques non officielles, le total 
des commandes re9ues representait exactement !'equivalent de 15 % des commandes re9ues par BECHTEL 
en 1994, alors que l'effectif de la main-d'oeuvre technique etait d'environ 2, 7 fois superieur. Le montant des 
commandes par unite de main-d'oeuvre technique pour l'industrie coreenne du conseil technique et pour 
BECHTEL etait de 0,09 et de I, 7 million de dollars, respectivement, ce qui signifie que J'industrie coreenne 
du conseil technique n'etait pas a aussi forte intensite technologique que celle des pays avances. 

Domaine de technologie (tableau 3.5) : La plupart des societes d'ingenieurs-conseils sont axees sur des 
domaines bien definis de technologie tels que le batiment et les travaux publics (52,3 %), la science appliquee 
(14,7 %) et Jes communications et !'information (14,5 %). 

Commandes de l'etranger (tableau 3.6 et figure 3.2) : L'industrie coreenne du conseil technique a ete 
tout a fait orientee vers l'exterieur des les premiers stades de sa croissance. Le rapport entre les commandes 

Le nombre des entreprises en 1994 etait de 761, chiffre qui est consigne dans la figure 3.1. La diminution de ce nombre en 1993 
etait due essentiellement a l'entree en vigueur de la loi de promotion des technologies d'ingenierie, qui avait remplace le regime 
de l'agrement par le regime de la notification. II n'y a done pas eu en fait diminution du nombre des entreprises en 1993. 

4 II est difficile de comparer directement l'industrie coreenne du conseil technique avec celle des autres pays etant donne que la 
classification n'est pas equivalente. Les chifftes cites emanent de sources publiques non oflicielles. 
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emanant de l'etranger et le total des commandes a beaucoup varie, atteignant son maximum a partir de la fin 

des annees 70 et jusqu'au debut des annees 80, epoque pendant laquelle on a connu a certains egards une 
situation favorable comme celle qui tenait a l'expansion du batiment et des travaux publics dans le Moyen­
Orient. La plupart des commandes emanant de l'etranger etaient accompagnees d'exportations d'usine. 
Comme l'indique le tableau 3.6, le batiment et les travaux publics et le secteur chimique etaient ceux qui 

occupaient la premiere place dans le rapport entre Jes commandes emanant de l'etranger et le total des 
commandes en 1993. 

Niveau des technologies (tableau 3.7) : Bien que l'industrie coreenne du conseil technique se soit 

developpee rapidement sur le plan quantitatif, le niveau des technologies demeure tres en retard par rapport 
a celui des pays avances. Comme l'indique le tableau 3.7, le niveau des technologies dans l'industrie coreenne 

du conseil technique represente desormais de 50 a 60 % du niveau des technologies des pays avances. 
Relativement, I'industrie coreenne du conseil technique fait preuve de force s'agissant des plans de detail, 

de la supervision et de la gestion des projets, alors qu'elle temoigne de faiblesse pour ce qui est des etudes 
de faisabilite, des etudes techniques de base et des essais d'exploitation. 

Main-d'oeuvre technique : Ainsi qu'il !'est indique plus haut, pour pretendre au titre de societe 

d'ingenieurs-conseils, une entreprise doit compter plus de dix ingenieurs specialises, ingenieurs de la classe I 

ou ingenieurs titulaires d'un diplome de bachelier ou d'un diplome superieur. L'effectif des ingenieurs 
specialises, des ingenieurs cte classe I et des ingenieurs titulaires d'un diplome de bachelier ou d'un diplome 
superieur representerait, respectivement, 8 %, 37 % et 55 % de l'effectif total 5. 

Activites de recherche (figure 3.3) : II n'est pas facile d'enqueter sur Jes activites de recherche­
developpement de I' industrie coreenne du conseil technique etant donne que les donnees statistiques 
concemant quelques criteres comme celui de l'intensite de la recherche-developpement mesuree en termes 

de rapport entre !es depenses de recherche-c!eveloppement et les ventes sont fragmentaires et ne correspondent 
pas a la Classification coreenne type, par industrie, de toutes les branches d'activite. Les pouvoirs publics 
comme les milieux d'affaires affirment que les activites de recherche de l'industrie coreenne du conseil 
technique sont tres foibles et bien inferieures a celles de la moyenne des industries. II est tres difficile 
d'obtenir au sujet de l'intensite de la recherche-developpement dans l'industrie coreenne du conseil technique 
des statistiques qui soient compatibles avec la Classification coreenne type. La publication intitulee "Report 
on the Survey of Research and Development in Science and Technology" (Rapport concemant l'enquete sur 
la recherche et le developpement dans la science et la technique) ne classe pas l'industrie du conseil technique 

sous une rubrique distincte. Le rapport comporte la rubrique intitulee "services techniques aux entreprises", 
mais on ne voit pas bien si les services techniques aux entreprises englobent l'industrie du conseil technique 
et l'industrie des autres services aux entreprises tels que la recherche-developpement, les activites 
informatisees et activites connexes, qui sont a forte intensite de recherche-developpement, et la publicite. 

Seton le Rapport, l'intensite de la recherche-developpement des services techniques aux entreprises, par 
comparaison avec d'autres industries, etait tres elevee, a savoir 3,29 (en 1991), 3,82 (en 1992) et 3,76 (en 
1993 ). De fait, I' intensite de la recherche-developpement dans les services techniques aux entreprises en 1993 
aurait occupe le troisieme rang par ordre d'importance, mais ce chiffre semble trop eleve pour qu'on puisse 

l'admettre. Le nombre des echantillons de services techniques aux entreprises etait de 138 sur un total de 
4 723 en 1993. Une autre source permettant de mesurer l'intensite de la recherche-developpement de 
l'industrie coreenne du conseil technique est la publication de l' Association coreenne de technologie 
industrielle intitulee "Report on Industrial Technology Development" (Rapport sur le developpement de la 

5 Banque coreenne de developpement, KDB Monthly Bulletin (Bulletin mensuel de la Banque), No 474, mai 1995, p. 44. 
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technologie industrielle), qui a ete publiee de 1983 a 19906. L'avantage que presentaient Jes statistiques de 
I' Association coreenne de technologie industrielle tenait a ce que sa classification des branches d 'activite etait 
la meme que la Classification coreenne type, par industrie, de toutes Jes branches d'activite, !'inconvenient 
etant toutefois que le nombre des echantillons etait trop faible. Selan le Rapport de I' Association coreenne 
de technologie industrielle, l'intensite de la recherche-developpement variait du chiffre le plus bas de 0,26 
au chiffre le plus eleve de 3,52. A la fin de 1995, 77 entreprises du batiment et des travaux publics et de 
l'industrie du conseil technique disposaient de 80 centres de recherche-developpement, ce que l'on pouvait 
interpreter comme un indicateur de !'action institutionnalisee de recherche-developpement7. L'intensite 
moyenne de recherche-developpement pour ces entreprises en 1994, que j'ai calculee a partir de la liste de 
I' Association coreenne de technologies industrielles, s 'etablissait a 1,40 %, chiffre bien inferieur a la moyenne 
de toutes les branches d'activite, qui s'etablissait a 2,28. II s'agit la d'une approximation fiable, mais 
surestimee, de l'intensite de la recherche-developpement dans l'industrie coreenne du conseil technique etant 
donne que l'indicateur en question ne concernait que Jes entreprises qui disposaient de centres de recherche­
developpement. 

Tableau 3.3: Etat de l'industrie coreenne du conseil technique 

1973 1980 1985 1990 1993 

Nombre d'entreprises 63 194 271 543 567 
Effectif technique (I 000 personnes) 0,5 3 22 23 23 
Total des commandes re~ues (100 millions de won) 21 I 251 3 629 12 095 17 408 

• commandes intemes 20 721 2 741 10 921 13 546 
• comrnandes ernanant de I' etranger I 530 888 I 173 3 862 

(pan du total, en pourcentage) (5,7) (42,4) (24,5) (9,7) (22.2) 
• pan du PNB (en pourcentage) 0.04 0,34 0,46 0.68 0.66 

Source : Ministere de la science, Science and Technology Annual, 1994 (Rapport annuel sur la science et la technologie. 1994). 

Bureau national de statistique, Korea Statistical Yearbook (Annuaire statistique coreen). divers numeros. 

Tableau 3.4: Comparaison entre l'industrie coreenne du conseil technique et BECHTEL, 1994 

Industrie coreenne du BECHTEL (B) Rapport entre A/B 

conseil technique (A) 

EfTectif technique (I 000 personnes) 23.5 8.8 2,67 

Montan! des comrnandes re~ues (en milliards de dollars) 2.2 15 0,15 

Source: Ministere de la science et de la technologie, 1995. 

6 L' Association coreenne de technologie industrielle n 'etudie malheureusement plus depuis 1991 les tendances de I' evolution de 
la technologie industrielle. 

7 Association coreenne de technologies industrielles, List of Industrial Research and Development Centers (Liste des centres de 
recherche-developpernent industriels), 1995. Selon cette liste, le nombre moyen de titulaires de doctorats, rnaitrises et baccalaureats 
etait de 2,0, 9, I et 12,8, respectivernent, sur un effectif technique total de 23,8. Trente-cinq centres de recherche-developpernent 
faisaient panie des petites ou moyennes entreprises et 45 faisaient panie d'entreprises importantes. La plupan des centres de 
recherche-developpernent ont ete recemment crees, 49 de ces centres ayant ete institues apres 1990. II n'y a que 11 centres qui 
comptent plus de JO ans d'existence. 
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Figure 3.1: Croissance du nombre des entreprises de conseil technique : 1973-1994 
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Tableau 3.5: Entreprises de conseil technique par domaine de technologie : 1994 

Nature de Nature de 

l'entreprise Total l'entreprise Total 

A B c A B c 

Machines 38 15 18 71 Ind. extractives - - - -
Chantiers navals 5 1 3 9 Bat. et travaux publics 268 1 69 398 

Aeronefs-engins spatiaux - - - - Environnement 2 6 5 13 

Metaux - 1 1 - 2 Agriculture et sylviculture - - - -
Electricite 19 8 5 32 Produits marins et peche 1 - - I 

Communications et information 51 44 15 110 Gestion industrielle I - - I 

Produits chimiques 6 I 5 12 Science appliquee 52 58 2 112 

Textile - - - Total 444 195 122 761 

Source: Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils, Engineering and Consulting (conseil technique et services de 

consultants). janvier-fevrier 1995. 

Note: La classification des entreprises en fonction de leur nature permet de subdiviser !es entreprises en entreprises A si les activites 

principales de J'entreprise se limitent aux services d'ingenieurs-conseils. en entreprises B dans le cas contraire et en entreprises 

C si les activites d'ingenieurs-conseils sont assurees par un departement distinct d'une entreprise autre qu'une entreprise de conseil 

technique. 

Tableau 3.6: Montant des commandes re~ues par domaine technologique, 1993 
(en milliards de won) 

Rapport entre les commandes 

Commandes Commandes de l'etranger et les Composition 

interieures de l'etranger Total commandes interieures (en%) 

Machines 87.9 16,4 104,3 15,7 6,0 

Chantiers navals 5.4 0,4 5,8 7.4 0,3 

Metaux 1,3 - 1,3 - 0,1 

Electricite 141,8 15,2 156,9 9,7 9,9 

Communications et information 75.9 3,9 79,8 4,9 4,6 

Produits chimiques 187.4 272,0 459,4 59,2 26,4 

Batiment et travaux publics 675,7 21,4 697,l 3,1 40,0 

Environnement 61,1 6,1 67.3 9,1 3,9 

Produits marins et peche 0,5 - 0,5 - 0,0 

Gestion industrielle 7,5 50,6 58,l 87,1 3,3 

Science appliquee 110,2 0,05 110.2 0.0 6,3 

Total 1 354,6 386,2 I 740,8 22,2 100,0 

Source: Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils, Report on Industrial Technology Development (Rapport sur 

!'evolution de la technologie industrielle), divers nurneros. 
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Figure 3.2: Tendance des commandes re~ues, 1973 - 1993 
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Tableau 3. 7 : Importance de la technologie par principaux pro jets 

Etudes de Etudes techn. Plans Supervision Essai Gest ion 

faisabilite de base detailles d 'exploitation des projets 

Reseau des centrales electriques 40 50 60 60 60 60 
Reseau des communications et du 
traitement de I' information 50 50 60 60 50 60 
Reseau des usines petrochimiques 40 40 60 60 50 60 
Reseau des usines siderurgiques 30 30 50 50 40 50 
Autres usines industrielles 40 50 60 60 50 60 
Installations maritimes 40 40 50 50 40 50 
Installations terrestres 50 50 60 60 50 60 
Reseau de transports et de stockage 40 40 50 60 50 50 
Reseau ecologique et sanitaire 50 60 70 70 60 60 
Reseau d'urbanisme et de 

developpement regional 60 60 60 60 60 60 

Source: Ministere de la science et de la technologie, Science and Technology Annual 1994 (Rapport annuel sur la science et la 
technologie, 1994), p. 213. 

Note: Comparee avec celle des premieres entreprises de conseil technique des pays avances; les chitfres donnes representent des 
pourcentages. 

Figure 3.3: Tendance de l'intensite de la recherche-developpement par branche d'activite, 1983-1993 
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Ministere de la science et de la technologie, Report on the Survey of Research and Development in Science and Technology 
(Rapport concemant l'enquete sur la recherche·developpement dans la science et la technologie), divers numeros. 
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Tableau 3.8: Tendance de l'intensite de la R-D par branche d'activite, 1983-1990 

An nee 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Ensemble des branches d'activite 0,82 1,01 1, 11 1,38 1,60 1,87 1,98 1,99 

Industries manufacturieres 1,08 1,27 1,39 1,64 1,78 2,03 2,15 2,21 

Conseil technique 3,52 (9) 0,28 (10) 0,64 (15) 0,49 (22) 0,90 (14) 1,85 (16) 2,51 (16) 2,14 ( 14) 

Source: Association coreenne de technologies industrielles, Report on Industrial Technology Development (Rapport sur !'evolution 

de la technologie industrielle), divers numeros. 

Note: Les chiffres entre parentheses concement le nombre des echantillons. 

3.3. Examen chronologique 

L'industrie coreenne du conseil technique s'est developpee parallelement a la croissance des industries 
chimiques lourdes, notamment de l'industrie petrochimique, et a celle du secteur du batiment et des travaux 
publics. Elle a commence a se developper a partir des annees 60, au cours desquelles a ete lance un plan 
d'industrialisation complete dont Jes pouvoirs publics avaient pris )'initiative. Toutefois, du fait que pendant 
cette periode, la technologie industrielle accumulee en etait encore a ses tout debuts, l'industrie nationale du 
conseil technique n'a pas ete a meme de croltre a plein regime. C'est ainsi que la plupart des usines 
construites l'ont ete a l'aide de technologies etrangeres et en faisant appel a des ingenieurs etrangers. Les 
activites locales de conseil technique ont par suite avant tout porte sur l'apprentissage, )'adaptation et 
)'assimilation de technologies importees. Une occasion exceptionnelle de croissance s'est offerte a l'industrie 
du conseil technique tors du troisieme plan quinquennal de developpement economique ( 1972-1976), pendant 
Jequel plusieurs usines chimiques ont ete construites. L'essor que l'industrie chimique lourde a connu au 
cours du quatrieme plan quinquennal de developpement economique a aussi declenche la croissance de 
l'industrie du conseil technique. 

La croissance de l'industrie coreenne du conseil technique presente plusieurs caracteristiques 
particulieres, en ce sens i) qu'au cours des premiers stades du developpement, elle a beneficie de l'aide de 
gouvernements etrangers et des investissements d'entreprises etrangeres, ii) que la technologie etait tributaire 
de I'etranger, iii) que la formation d'ingenieurs coreens a ete assuree dans des universites, entreprises et 
organisations etrangeres, et iv) que I' instruction technique d'ingenieurs coreens a ete confiee a des enseignants 
etrangers invites. 

Par la suite, l'industrie du conseil technique a connu a deux reprises un elan favorisant sa croissance, 
s'agissant, d'une part, en 1973, de l'entree en vigueur de la Joi d'appui aux services d'ingenieurs-conseils 
et, d'autre part, en I 992, de la revision de cette Joi appelee desormais loi de promotion des technologies 
d'ingenierie. L'entree en vigueur de la premiere loi et sa revision ont permis aux pouvoirs publics d'appuyer 
et de favoriser I'industrie du conseil technique. D'un autre cote, le cadre juridique est issu de la croissance 
autonome de I' industrie du conseil technique. 

Phase I: avant 1973 

La croissance de l'industrie du conseil technique a ete en general declenchee par les projets nationaux 
d'investissement a grande echelle et par une situation economique particuliere. Les pouvoirs publics ont pris 
en 1962 )'initiative du premier plan quinquennal de developpement economique. A ce moment-lit, le but 
essentiel de la strategie d'industrialisation etait dejeter les bases industrielles du developpement economique. 
Pour y parvenir, ii etait necessaire de mettre en place des infrastructures et installations industrielles, ce qui 
supposait un accroissement de la demande de services d'ingenieurs-conseils de nature a stimuler la croissance 
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de l'industrie du conseil technique. Toutefois, l'industrie coreenne du conseil technique aux premiers stades 
de son developpement n'etait pas dotee des technologies requises. La plupart des usines ont par suite ete 
construites avec l'aide d'entreprises et de technologies etrangeres. En outre, l'appui des pouvoirs.publics etait 
pratiquement inexistant. 

Etant donne que jusqu'aux annees 60, la plupart des installations industrielles, qu'il s'agisse, par 
exemple, d'usines d'engrais, de raffineries de petrole, d'usines de fabrication de matieres plastiques, de 
cimenteries ou de centrales electriques, ont ete construites cles en main par des entreprises etrangeres, les 
entreprises coreennes d'ingenierie n'ont pas eu d'occasion de jouer un role. De fait, les entreprises coreennes 
d'ingenierie etaient de petite taille et ne disposaient pas des technologies et de !'experience requises. La 
plupart des activites d'ingenierie etaient concentrees dans le domaine du batiment et des travaux publics a 
forte intensite de main-d'oeuvre et non dans la technologie des etudes techniques. 

Malgre cet etat de choses defavorable, l'industrie coreenne du conseil technique a commence a prendre 
independamment racine au cours des annees 60. La premiere societe professionnelle coreenne d'ingenierie 
a ete l'entreprise Chon 's Engineering Co., qui a ete creee en 1955. Par la suite, deux autres entreprises 
d'ingenierie ont ete creees au cours des annees 50. Jusqu'au debut des annees 60, le nombre des societes 
coreennes d'ingenierie est demeure tres faible. C'est ainsi qu'au moment ou, en mars 1963, !es pouvoirs 
publics ont edicte la regle de l'agrement des entreprises de conseil technique concemant le batiment et les 
travaux publics, ii n 'y a que quatre entreprises qui aient ete agreees. Le nombre des entreprises agreees de 
conseil technique concernant le batiment et !es travaux publics a toutefois augmente rapidement au cours de 
la periode et a atteint le chiffre de 68 en 1969. 

Au cours des annees 60, l'Etat coreen a pour la premiere fois fait appel a des prets etrangers et a pris 
sur cette base !'initiative de la construction de plusieurs installations industrielles telles qu'usines d'engrais, 
cimenteries et entreprises chimiques. La construction de ces installations industrielles etait I 'un des objectifs 
du preinier plan quinquennal de developpement economique. La construction des installations a offert aux 
ingenieurs coreens )'occasion d'apprendre les technologies etrangeres de pointe, meme si la plupart des 
installations ont ete construites dans le cadre d'arrangements cles en main. Le tableau 3.1 indique comment 
ont ete construites les usines d'engrais au cours des annees 60. 

Tableau 3.9 : Construction d'usines d'engrais au cours des annees 60 

Capacite de production Annee d'achevement 
Norn de l'installation (en milliers de tonnes par an) de la construction 

Usine d'engrais de Choongjoo uree 90, ammoniaque 54 1961 
Usine d'engrais de Honam uree 85 1964 
Usine d'engrais de Youngnarn uree 84, l, produits divers 180 1967 
Usine d'engrais de Chinhae uree 84, l, produits divers 180 1967 
Usine coreenne d'engrais uree 330, arnmoniaque 160 1967 

Source: Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils, 1980. 

Au cours du deuxieme plan quinquennal de developpement economique, de 1966 a 1970, les pouvoirs 
publics coreens ont mis a execution un ambitieux projet de construction d'installations petrochimiques, d'ou 
est issu le complexe industriel petrochimique d'Ulsan. 
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Tableau 3.10: Construction du complexe industriel petrochimique d'Ulsan 

Installation Capacite Sources de financement Periode de Procede 
(millions de (en milliers de dollars des Etats-Unis) construction 

tonnes) 
Prets etrangers lnvestis. etrangers Total 

Craquage du naphte Ethylene 100 36 000 (GULF) 36 000 (GULF) 60 000 (80) 70.10-72.12 Kellogg 

Polyethylene basse densite 50 28 000 (Klein 6,150 (DOW) 41 000 (85) 70.10-72.12 Dow P.E. 
Chlorure de vinyle Wort Benson, 
monomere 60 Royaume-Uni) EDC Oxychl'n 

Polypropylene 45 12 537 (Japon) I 771 (Japon) 24 683 (92,8) 71.5-72.8 Amoco 
Polyethylene haute densite 35 8 784 (Japon) -75.10 Standard-Chisso 

Acrylonitrile 27 19 517 (Agence 3 800 (Japon) 27 117 (85, 9) 70.10-72.10 SOHIO 
E.U. pr dev. inal), 

Badger) 

Polyamides 8.4 1 815 (Hemiba) - 2 767 (65,5) 71.4-72.5 Von-Hyden 

Methanol 45 6 588 (Lazard B.) - 9 888 (66,6) 69.4-73.2 ICI (low press) 

Benzene d'alcoyle 13 2 732 (ER: - 3 504 (77.9) 69.4-73.2 UOP PAT 
EDRICH UHDE) 

Caoutchouc synthetique 25 9 850 (Japon) 2 000 (Japon) 13 850 (85,5) 71.2-73.2 JSR 

Polystyrene 50 - - 2 255 (0,0) 72.1-74.1 

Caprolactarne 33 25 000 (BAsD) - 36 400 (68,6) 72.5-74.5 DSM 
-

Ethanol 20 13 647 22 791 (59,8) 74.5-74.12 WACKER 
Acetaldehyde 24 

Glycol de polypropylene 5 I 100 I 265 3630(65,1) 73.5-75.11 

Materiel de servitude 10 596 (Japon) - 17 048 ( 62, I) 70.3-71.10 

Source: Association coreenne des services d' ingenieurs-conseils, 1980. 

Bien qu'il n'y ait pas eu de mesures d'appui direct des pouvoirs publics au cours de la premiere phase 
de croissance, quelques dispositions d'ordre institutionnel ant ete prises. En premier lieu, la creation de 
I' Association coreenne des ingenieurs specialises et de )'Association coreenne des services d'ingenierie (qui 
a pris ulterieurement le nom d'Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils) au cours d'une seule 
et meme annee, en 1965, a fait date dans Jes esprits. Du cote des pouvoirs publics, deux cadres juridiques 
ant ete mis en place en 1963, a savoir le reglement d'agrement des entreprises du batiment et des travaux 
publics et Ia Joi sur Jes ingenieurs specialises. Bien qu'il ait echoue tout d'abord en raison de )'opposition 
d'autres ministeres et qu'il ait reussi plus tard, en 1973, le Ministere de la science et de la technologie, qui 
a ete cree en 1967, a propose de formuler le texte qui est devenu en 1968 la loi d'appui aux services 
d' ingenieurs-conseils. 

La phase I peut etre caracterisee comme la periode de croissance autonome de l'industrie du conseil 
technique, bien qu'elle en filt encore a ses tout debuts. De plus, parallelement a la croissance autonome de 
l'industrie du conseil technique, les dirigeants ant commence a faire entrer en ligne de compte )'importance 
de l'ingenierie dans le processus d'industrialisation. C'est ainsi qu'en 1969, le President a ordonne de 
rechercher si la possibilite d'etablir des coentreprises d'ingenierie constituerait l'un des moyens de renforcer 
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la capacite nationale des services d'ingenieurs-conseils. La meme annee, donnant suite a l'invitation du 
President, le cabinet des ministres de l'economie a adopte une resolution tendant a ce que soit formule un 
plan d'ensemble qui vise a etoffer l'industrie du conseil technique. Ces initiatives ant eu pour resultat la 
creation, en 1970, de la societe Korea Ingineering Co., coentreprise a part egale (50 %) entre la societe 
americaine Lummus Co. et la Coree. Au cours de la phase I, sans qu'il y eut de cadre juridique adequat, Jes 
pouvoirs publics se sont employes dans une certaine mesure a appuyer Jes entreprises nationales de conseil 
technique. C'est ainsi qu'en 1972, deux entreprises s'occupant des plans d'installations chimiques et de genie 
civil ont ete nommees entrepreneurs principaux des travaux d'ingenierie des pouvoirs publics. 

Phase Il: 1973-1982 

Au cours de cette periode, l'industrie coreenne du conseil technique a enregistre une croissance 
remarquable eu egard tant a son champ d'action qu'a ses aspects technologiques. La croissance rapide de cette 
industrie se trouvait essentiellement stimulee par deux facteurs, dont l'un concemait la demande de services 
d'ingenieurs-conseils en voie d'augmentation rapide, du fait notamment de la politique offensive des pouvoirs 
publics concemant l'industrie chimique lourde, et l'autre, la mise en place d'un cadre juridique par 
l'intermediaire duquel les pouvoirs publics pourraient appuyer et renforcer l'industrie du conseil technique. 

Depuis le debut des annees 70, le Gouvemement careen poussait l'industrialisation en soulignant qu'il 
fallait developper les industries chimiques lourdes. Au cours de la periode d'execution des deux plans 
economiques quinquennaux, a savoir le troisieme plan, couvrant la periode allant de 1972 a 1976, et le 
quatrieme plan, couvrant la periode qui allait de 1977 a 1981, les pouvoirs publics ant pris I' initiative de 
plusieurs grands projets concemant les industries chimiques lourdes. La construction de grandes installations 
industrielles est ainsi devenue populaire, ce qui a incite les entreprises coreennes d'ingenieurs-conseils a se 
developper. Jusque-la, la majeure partie des activites des entreprises nationales d'ingenieurs-conseils se 
limitait a !'execution de travaux de const~ction sous-traites par des entreprises etrangeres. La gamme des 
activites des societes d'ingenieurs-conseils a fini par englober des domaines tels que les etudes techniques, 
les mises a l'essai et la supervision. 

Face a la demande accrue de services d'ingenieurs-conseils, la mise en place de cadres d'ordre juridique 
et d'ordre administratif a perm is a l'industrie du conseil technique de se developper rapidement. Etant donne 
que jusqu'au debut des annees 70, la plupart des societes d'ingenieurs-conseils etaient de petite taille et 
manquaient d' experience et de technologies, elles se trouvaient par la force des choses tributaires d 'entreprises 
et de technologies etrangeres. Le Gouvemement careen a par suite estime absolument necessaire d'appliquer 
des politiques visant a perfectionner les technologies nationales de conseil technique et a renforcer les 
entreprises nationales d'ingenieurs-conseils. En 1973, le Ministere de la science et de la technique a fait 
promulguer la Joi d'appui aux services d'ingenieurs-conseils. Cette Joi constituaient le premier cadre juridique 
par l'intermediaire duquel Jes pouvoirs publics pouvaient appuyer et favoriser Jes entreprises privees de 
conseil technique. L'essentiel des principales dispositions de la Joi avait trait a la mise en place d'un regime 
d'agrement des services d'ingenieurs-conseils pour les entreprises nationales, d'un regime d'entrepreneurs 
principaux et d'un regime d'approbation des marches etrangers. Aux fins de !'application du regime 
d'agrement, la loi definissait en detail Jes criteres en fonction desquels renforcer la qualite des entreprises de 
conseil technique et favoriser l'emploi d'ingenieurs de metier dument qualifies. Aux termes du regime 
d'agrement des services d'ingenieurs-conseils, seules Jes entreprises de conseil technique dfiment agreees 
pouvaient participer a des projets nationaux d'ingenierie. La Joi classait aussi les services techniques aux 
entreprises en services techniques generaux, en services techniques specialises et en services techniques 
individuels. De meme, la loi stipulait sans equivoque que l'entrepreneur principal de projets nationaux 
d'ingenierie devait etre une societe nationale de conseil technique. Si l'entreprise nationale ne pouvait pas 
etre un entrepreneur principal, les entreprises nationales d'ingenierie qui passaient des marches avec des 
entreprises etrangeres d'ingenierie devaient, dans le cadre du regime d'agrement, obtenir l'assentiment du 
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Ministre de la science et de la technologie, le but du regime d' agrement etant de proteger et de renforcer les 
entreprises nationales de conseil technique. 

La loi d'appui aux services d'ingenieurs-conseils a ete revisee a plusieurs reprises, notamment en 1976, 
1981, 1984 et 1985, pour refleter Jes modifications survenues dans le cadre ou se deroulaient les activites des 
services d'ingenieurs-conseils. 

En 1976, la societe Korea Nuclear Energy Co. (Entreprise coreenne d'energie nucleaire) a ete creee et 
elle a ete nommee par les pouvoirs publics seule entreprise a pouvoir se voir confier des projets d'energie 
nucleaire, les pouvoirs publics lui ayant ainsi confere un monopole. 

Conformement a la mise en place de la Joi sur l'appui aux services d'ingenieurs-conseils, les pouvoirs 
publics ont fonnule, en 1975, Jes criteres regissant la remuneration du conseil technique concernant Jes projets 
d'ingenierie sous-traites par les pouvoirs publics. Le taux des honoraires a ete augmente de 100 % pendant 
deux ans a partir de 1987, en vue d'appuyer Jes entreprises nationales d'ingenieurs-conseils. 

Mettant a profit leur experience des travaux locaux d'ingenierie et ayant accumule quelques technologies 
a partir de leur experience locale, les entreprises coreennes d'ingenieurs-conseils ont commence a participer 
a des projets etrangers d'ingenierie. De 1974 a 1976, la societe Chan's Engineering Co. a acheve le projet 
de resine industrielle d 'Arabie saoudite, qui constituait le premier pro jet exterieur d' ingenierie d' une 
entreprise coreenne. Les activites d'ingenieurs-conseils a 1 'etranger se sont intensifiees au debut des 
annees 80, au moment OU Jes travaux de construction d'installations industrielles locales regressaient. En 
1982, le montant des marches d'ingenierie passes avec l'etranger a depasse pour la premiere fois I 00 millions 
de dollars, et c'est au COUTS de cette meme annee que !'Association coreenne des services d'ingenieurs­
conseiis est devenue membre de la Federation intemationale des ingenieurs-conseils. 

Phase III : depuis 1982 

A partir des annees 90, l'industrie coreenne du conseil technique a du faire face a de nouveaux 
changements. Le mouvement de globalisation s'etendant a toute l'economie a aussi influence de fac;on 
importante l'industrie du conseil technique. En vue de soutenir la concurrence d'entreprises etrangeres tant 
sur les marches nationaux que sur les marches exterieurs, les pouvoirs publics et l'industrie du conseil 
technique en sont venus a estimer de fac;on generale qu'il importait de developper les technologies. Le 
Gouvernement coreen s'est en consequence employe a reamenager le cadre juridique et le cadre administratif. 

A partir de la mise en vigueur de la Joi d'appui aux services d'ingenieurs-conseils et du soutien que les 
pouvoirs publics manifestaient ainsi, l'industrie coreenne du conseil technique s'est developpee rapidement, 
en particulier au cours des annees 80. A partir des annees 90, l'economie coreenne a du faire face a plusieurs 
modifications du cadre exterieur et en particulier a la pression croissante qui s'exerc;ait en faveur de 
l'ouverture du marche des services d'ingenieurs-conseils. Apropos de cette industrie du conseil technique, 
ii y a lieu de mentionner deux modifications qui avaient trait, l'une au deroulement des Negociations 
d'Uruguay et, l'autre, au Code des marches publics du GA TI. A mesure que Jes Negociations d'Uruguay 
se poursuivront, on prevoit que le marche interieur du conseil technique sera soumis a une concurrence 
acharnee de Ia part des societes etrangeres de conseil technique perfectionne. Le Gouvernement careen a 
presente en 1990 une proposition concemant le Code des marches publics du GA TI et une proposition 
definitive en vue d'un engagement formel a ete acceptee en 1993. Le Code des marches publics du GA TI 
prendra effet a partir de janvier 1997. 

Face aces modifications, le Gouvernement careen a fait reviser la loi d'appui aux services d'ingenieurs­
conseils, dont le titre a ete remplace, en novembre 1992, par celui de loi de promotion des technologies 
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d'ingenierie. La revision ne consistait pas simplement a donner un nom nouveau a la loi existante, mais elle 
representait aussi un changement fondamental de la politique generate des pouvoirs publics en matiere de 
conseil technique. La revision avait pour principe essentiel de faire en sorte que !'accent passe avant tout de 
la reglementation a la protection de l'autonomie et a la concurrence. La loi d'appui aux services d'ingenieurs­
conseils avait essentiellement pour obj et d 'appuyer les entreprises national es d' ingenierie en Jes protegeant 
contre la concurrence etrangere et en appliquant de strictes reglementations. La loi s'est toutefois revelee 
inefficace du fait de changements (prevus) du milieu des affaires et notamment de la pression accrue en 
faveur de l'ouverture et de la mondialisation des marches. 

En premier lieu, la loi de promotion des technologies d'ingenierie specifiait qu'elle avait pour but de 
favoriser !'intensification de la technologie dans !es activites des ingenieurs-conseils au lieu de rehausser 
I'industrie nationale du conseil technique et son niveau technologique dans le cadre de l'ancienne loi d'appui 
aux services d'ingenieurs-conseils. Une autre modification importante que la loi de promotion avait apportee 
tenait a ce que le regime anterieur d'agrement etait remplace par un regime de notification pour !es societes 
etrangeres. En d'autres termes, selon la loi de promotion, !es entreprises de services d'ingenieurs-conseils 
avaient seulement a notifier Jes pouvoirs publics, a condition de remplir les conditions requises. Toutefois, 
parallelement a la liberalisation de l'industrie du conseil technique, les pouvoirs publics ont mis en place un 
regime d'evaluation des capacites des projets, qui representait un garde-fou contre une concurrence excessive 
et une degradation de la qualite. La loi de promotion precise que les pouvoirs publics ont pour role d'appuyer 
le developpement d'une "technologie d'ingenierie essentielle" qui permette de mettre au point la technologie 
d'ingenierie devant faire l'objet d'un programme national de recherche-developpement. La loi de promotion 
a aussi supprime le plafond des marches. 

En 1992, les commandes emanant de l'etranger ont represente 636 millions de dollars, soit 4,8 fois plus 
que le chiffre record de l'annee precedente, ces commandes emanant de J'etranger representant environ 30 % 

du total des commandes, ce qui etait du essentiellement a l'elargissement du marche chinois et du marche 
indonesien. 

En 1994, le Ministere du commerce et de J'industrie (devenu ulterieurement Ministere du commerce, 
de l'industrie et de l'energie) a precise que l'industrie du conseil technique serait englobee dans les domaines 
et rubriques des technologies et produits de pointe, ce qui a permis a J'industrie du conseil technique de 
demander aux pouvoirs publics de beneficier de mesures d'appui8. Cette politique a une signification 
particuliere en ce sens que, bien que par le passe, elle efit ete classee comme industrie de services et rut 
demeuree en dehors de J'appui prete par le Ministere, a qui revenait essentiellement le soin de prendre 
I 'initiative de la politique industrielle, l'industrie du conseil technique devenait desormais l'une des industries 
strategiques aux yeux du Ministere. 

En 1995, le Conseil national de la science et de la technologie, qui est un organisme 
intergouvememental charge de la politique generate interessant la science et la technologie et qui est preside 
par le Premier Ministre, a annonce un plan de promotion a moyen terme des technologies essentielles 
d'ingenierie. Aux termes du plan, l'objectif a atteindre est que Jes technologies coreennes d'ingenierie soient 
equivalentes a celles des pays avances d'ici !'an 2005. On prevoit que dans dix ans, l'industrie du conseil 
technique representera 2,3 % du PNB, sa part etant de 8,5 % sur le marche mondial de J'ingenierie. En vue 
d'atteindre ce but, Jes pouvoirs publics ont fait figurer les technologies de l'ingenierie parmi les sujets d'un 

8 Financement du developpement du conseil technique a un faible taux a long terme consenti par le Fonds de developpement 
industriel; financement du developpement des investissements et des technologies consenti par la Banque coreenne de 
developpement; financement de l'appui aux petites et moyennes entreprises consenti par le Fonds de restructuration des PME; 
mise sur le marche d'obligations etrangeres; exoneration fiscale inteme aux termes de la loi sur !'encouragement des capitaux 
etrangers et de la loi de degrevement fiscal; abaissement ou suppression des droits de douane aux termes de la loi douaniere; appui 
a !'implantation des installations industrielles. 
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projet national strategique de recherche-developpement. Le projet national de recherche-developpement 
comporte Jes six domaines ci-apres du conseil technique : i) technologie des precedes essentiels; 
ii) technologie des plans de base d'installations industrielles; iii) technologie des plans de production 
perfectionnes; iv) technologie de conception assistee par ordinateur et d'informatisation; v) technologie de 
gestion informatisee integree des projets; vi) mise au point de technologies en bloc d'installations 
industrielles. Les pouvoirs publics encouragent la recherche concertee entre l'industrie, Jes instituts de 
recherche et Jes universites. Le tableau ci-apres indique quel est le financement prevu jusqu'a l'annee 2005. 
Les pouvoirs publics ont recemment choisi et fait connaitre 17 projets qui seront appuyes conformement au 
plan. 

Tableau 3.11: Plan de developpement de l'industrie du conseil technique 
(unite : 100 millions de won) 

Premiere etape Deuxieme etape Troisieme etape 

1995 1996 1997 Total partiel 1998-2001 2002-2005 Total 

Total des depenses de R-D 380 430 480 I 290 I 760 I 760 4 810 
- depenses publiques 152 172 192 516 704 704 I 924 
- depenses privees 228 258 288 774 I 056 I 056 2 886 

Source: Ministere de la science et de la technologie, avril 1995. 

3.4. Caracteristiques de la croissance de l'industrie coreenne du conseil technique 

L' industrie coreenne du conseil technique s'est constituee en tant que secteur subsidiaire dont la creation 
avait ete amenee par la demande emanant du processus d'industrialisation du a ('initiative des pouvoirs 
publics. Parallelement au plan de plein developpement de l'economie tout entiere, Jes pouvoirs publics ont 
pris I' initiative d'un grand nombre de projets importants concernant les bases et les infrastructures 
industrielles, ce qui a donne naissance a une enorme demande de services d'ingenieurs-conseils. Toutefois, 
lors des premieres annees de la croissance, Jes entreprises coreennes d'ingenieurs-conseils n 'ont pu repondre 
a la demande. Par suite, notamment aux premiers stades de la croissance, les taches des entreprises coreennes 
d'ingenieurs-conseils se sont limitees dans une large mesure a un domaine a fort coefficient de main-d'oeuvre 
comme celui de !'execution des travaux de construction, tandis que les travaux d'ingenierie a forte intensite 
technologique tels que les etudes de faisabilite et les etudes techniques de base etaient effectues par des 
entreprises etrangeres d'ingenieurs-conseils. En vue de mieux repondre a J'enorme demande de projets 
d' ingenierie, !es pouvoirs publics ont favorise des coentreprises avec des societes etrangeres de conseil 
technique de pointe. La sous-traitance a ete aussi populaire pendant ces annees. La politique des pouvoirs 
publics concernant l'industrie du conseil technique etait avant tout de nature protectrice de fai;:on a permettre 
aux entreprises coreennes de participer davantage aux projets d'ingenierie. 

Entre le debut des annees 70 et le debut des annees 80, l'industrie coreenne du conseil technique a 
connu une croissance rapide. L'impulsion principale de cette croissance est venue de J'enorme demande de 
services d' ingenieurs-conseils declenchee par I' operation "industries chimiques lourdes" des pouvoirs publics. 
Parallelement et comme suite a cette operation des pouvoirs publics, un grand nombre de grandes entreprises 
coreennes, notamment les chaebo/s, ont diversifie leurs activites industrielles ou commerciales en s'orientant 
vers Jes domaines des services d'ingenieurs-conseils et ont etabli leurs propres societes d'ingenierie. Au cours 
de ces annees, les entreprises coreennes de conseil technique se sont activement employees a penetrer dans 
les projets etrangers d'ingenierie. Bien que souffrant d'un retard sur le plan de la capacite des technologies 
d'ingenierie de pointe, les entreprises coreennes de conseil technique ont gere avec succes des projets 
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etrangers d'ingenierie en cooperant avec des entreprises etrangeres de conseil technique de pointe ou en 
recourant a elles comme sous-traitants9. 

Profitant de sa croissance anterieure et des technologies accumulees qu'elle avait tirees de son 
experience, l'industrie coreenne du conseil technique a enregistre une croissance tout a fait remarquable a 
partir du debut des annees 80. Devant ces etapes de croissance, le Gouvernement coreen a formule a nouveau 
sa politique concernant l'industrie du conseil technique en passant de la reglementation et de la protection 
a l'autonomie et a la concurrence, ainsi qu'en temoigne bien la transformation, en 1992, de la loi d'appui aux 
services d'ingenieurs-conseils en loi de promotion des technologies d'ingenierie. En outre, les pouvoirs 
publics et Jes milieux d'affaires ont commence a souligner !'importance que le developpement des 
technologies presentait pour Jes activites des services d'ingenieurs-conseils. Les pouvoirs publics ont pris 
plusieurs mesures pour favoriser le developpement des technologies et I' industrie a commence a entreprendre 
des activites de recherche institutionnalisees (c'est-a-dire effectuees a l'interieur des entreprises). 

Le tableau ci-apres recapitule comment s'est deroulee la croissance de l'industrie coreenne du conseil 
technique : 

9 Un rapport, publie en 1980, montre que lorsqu'elles ont effectue a l'etranger des travaux de construction d'installations 
industrielles, Jes entreprises coreennes ont surtout fait appel aux technologies de pointe des entreprises etrangeres. 

Tableau: Sources de technologies dans Jes projets d'entreprises corffnnes de conseil technique concemant la construction d'installations industrielles I l'etnnger 

Projcl Pays d 'oil emane Sources de technologies 

la commandc 

Designation de I 'usine S1voir-fairc Etudcs techn. de base Plans detaillcs Execution 

Cimenterie Arabie saoudite x x 0 0 

Cimentcric (I) Nigeria x x x 0 

Cimenteric (2) Nigeria x x x 0 

Inst. de dcssalcment Arabic saouditc x x x 0 

MClangc ct distt. eaux Arabie saouditc x x x 0 

Raffincric de zinc Thall an de x x x D 

Fabr. de pile ct papicr i base 
de paillc de riz Philippines 0 0 0 D 

Fabr de pneumatiqucs Soudan 0 0 0 0 

Ensachemcnt de ciment Nigeria 0 0 0 0 

Source: lnstitul careen de science ct de tcchnologie, 1980 
Note u present tableau nc comprcnd quc lcs pro jets qui rcprcscntcnt plus de I 0 millions de dollan des Etats-Unis 
Symbolcs: 0 = Corec; x = etrangcr; " = Corec C1 ctrangcr; D = pays ayant passe 11 commandc. 

Supervision 

x 
0 

x 
x 
0 

x 

x 
0 

0 

Essai d' exploitation Exploitation 

0 0 

" " 
" " 
" " 0 0 

x x 

0 0 

0 0 

0 0 
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Tableau 3.12: Deroulement de la croissance de l'industrie coreenne du conseil technique 

Activites industrielles Mesures de politique generale 

Phase I . creation d' entreprises privees d' ingenieurs-conseils . Marches de projets nationaux de genie civil passes 
• avant 1973 - Chon's (1955) - Dowha (1957) avec des entreprises coreennes 
• periode - Mirirn (1958) - Yusin (1966) . Services de consultants fournis par des entreprises 
ernbryonnaire . Entreprises d'ingenieurs-conseils creees a etrangeres 

I' initiative des pouvoirs publics . Creation du Cornite de promotion de l' industrie 
- Korea Pacific Consultant ( 1963) petrochimique ( 196 7) 
- Korea Engineering ( 1969) . Complexe industriel petrochimique d'Ulsan . Association coreenne des services d'ingenieurs-

conseils ( 1965) 

Phase II . Debut des exportations d'installations industrielles . Entree en vigueur de la loi d'appui aw' services 
• 1973-1982 . Usine de fabrication de fibre synthetique exportee d' ingenieurs-conseils (1973) 

• periode de en Afghanistan (1971) - Promotion des entreprises privees d'ingenieurs-conseils 
croissance - Installation de fabrication de resine a base de . Publication du critere concemant la remuneration des 

polyester non sature exportee en Arabie saoudite services techniques (197 5) 
( 1976) . Troisieme plan quinquennal de developpement . Creation d'entreprises d'ingenieurs-conseils par les economique (1972-1976) : promotion strategique de 

chaebols - I' industrie chimique lourde 

- 1974 : Daerirn, Hyundai . Revisions de la loi d'appui aux services d'ingenieurs-
- 1976: Daewoo conseils (!ere revision : 1976; 2eme revision : 1981) 

- 1978 : Lucky 

Phase III . Entree en force sur les marches etrangers en . Regime de l'entrepreneur principal mis en vigueur 
• 1982 ace raison d'une demande inteme en regression (debut . L 'accent de la politique industrielle est mis desormais 
jour des annees 80) sur le renforcement des capacites technologiques 
• periode de . Les commandes de l'etranger depassent 100 . Le cinquieme plan quinquennal de developpement 
maturation millions de dollars ( 1982) economique comporte une mesure de promotion des . Augmentation rapide du nombre des entreprises services d · ingenieurs-conseils 

d' ingenieurs-conseils . Transformation de la Joi d'appui aux services . Forte augmentation de la dependance a I' egard des d'ingenieurs-conseils en loi de promotion des 

technologies etrangeres technologies d'ingenierie ( 1992) . Augmentation du nombre des laboratoires de . Nouveaux grands projets d'infrastructure economique 

recherche-developpement en matiere d'ingenierie et sociale : chemin de fer express Seoul-Pusan, 
aeroport de Youngjong, etc. 

4. Transfert de technologies et encouragement des capitaux etrangers 

Lorsqu'au debut des annees 60, Jes pouvoirs publics ant pris !'initiative de lancer un plan 
d'industrialisation interessant le pays tout entier, l'economie coreenne manquait de presque taus Jes facteurs 
d'industrialisation requis, a I' exception d'une main-d'oeuvre abondante. L'un des facteurs qui faisaient le plus 

gravement defaut etait celui qui concemait la technologie et Jes fonds d'investissement. A cette epoque, 
devastees par la guerre de Coree et souffrant encore des vestiges de la domination imperiale japonaise, les 
bases industrielles et les infrastructures sociales etaient tres limitees. L'edification de grandes installations 

industrielles representait done pour les pouvoirs publics une toute premiere priorite. Toutefois, ainsi que 
l'indique la figure 4.1, l'epargne interieure n'etait pas suffisante pour foumir les fonds necessaires aux 
investissements. Jusqu'a la fin des annees 80, l'economie coreenne a souffert d'un manque chronique de 
devises. Il etait par suite inevitable que la Coree eut a compter sur les sources etrangeres de technologies et 

de capitaux d 'investissement. 
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Figure 4.1: Epargne et taux d'investissement (en pourcentage du PNB) 
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Tableau 4.1: Entree de capitaux etrangers en Coree 
(en millions de dollars des Etats-Unis) 

1962-1972 1973-1978 1979-1985 

Prets publics 
- I 192 (32,5) 3 431 (30.6) JO 105 (28,9) 

Prets commerciaux 2 020 (55,1) 5 858 (52.2) 7 937 (22.7) 
lnvestissements etrangers directs 240 (6,6) 704 (6,3) I 157 (3.3) 

Prets bancaires 205 (5,6) I 007 (9,0) 11 892 (34.1) 
Obligations 

Institutions financieres - 219 (2,0) 2 989 (8,6) 
Entreprises privees - . 834 (2.4) 

Total - 3 664 (I 00,0) 11 219 ( 100,0) 34 914 (100.0) 

en pourcentage du PNB 6,2 6.5 6,7 

1986-1992 

4 688 (15.4) 

5 206 (17,1) 
5 684 (18,7) 

4 318 (14.2) 

5 987 (19.7) 
4 515 (14.9) 

30 389 ( l 00,0) 

2.0 

Source: Ministere des finances. Banque coreenne de developpement, Thirty Year History of Foreign Capital Inducement (Trente ans 

de l'histoire de I' encouragement des capitaux etrangers), 1993. Banque de Coree, Statistics of Bank of Korea (Statistiques 
de la Banque de Coree). 1995. 

Note: Capitaux a destination. Les chiffres entre parentheses designent les pourcentages du total. 

Des Jes premieres phases de sa croissance, l'industrie coreenne du conseil technique a ete fortement 
tributaire des technologies etrangeres. La balance des paiements globale de la Coree sur le plan des 
technologies a toujours connu des deficits chroniques et l'industrie du conseil technique ne fait pas exception. 
La majeure partie du financement destine aux grandes installations industrielles et usines provenait de sources 
etrangeres. 

L'industrie coreenne du conseil technique a toujours ete fortement tributaire des technologies etrangeres, 
etat de choses que I' on peut mesurer en tant que rapport entre les importations de technologies et les depenses 
de recherche-developpement. Les statistiques10 montrent que de 1989 a 1993, l'industrie du conseil 
technique a ete environ cinq fois plus tributaire des technologies etrangeres que ne l'etait la moyenne de 
toutes les industries. 

10 Hwang, Y.S. et Park, D.B., ed., Budgets and Policy Goals of NRDP (Budgets et options du programme national de recherche 
et de developpement), 1995, p. 194. 
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Figure: Dependance a l'egard des technologies etrangeres* 
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La dependance a l'egard des technologies etrangeres est egale au rapport entre les importations de technologies et les depenses 
de recherche-developpement. 

II est tres important de comprendre comment Jes technologies etrangeres et les prets etrangers ont 
contribue au processus d'industrialisation de la Coree. La presente section examine rapidement la tendance 
des importations de technologies d'ingenierie etrangeres et de !'encouragement des prets etrangers. 

4.1. Transfert de technologies 

Le transfert des technologies d'ingenierie vers la Coree de 1968 a 1994 represente au total 3 3 76 cas, 
s'agissant du nombre des marches. Comme l'indique la figure 4,3 le transfert des technologies d'ingenierie 
pour ce qui est du nombre de marches a ete tres actif au cours de la periode allant du milieu des annees 70 
a la fin des annees 80. Au cours de cette periode, l'industrie coreenne du conseil technique, ainsi qu'il !'est 
explique plus haut, s'est developpee rapidement sur le plan tant des dimensions des marches en cause que 
sur le plan technologique. Cette periode est aussi celle qui correspond aux annees pendant lesquelles Jes 
pouvoirs publics ont pris !'initiative d'une politique industrielle fondee sur les industries chimiques lourdes. 
De fac;:on generale, la plupart des technologies de pointe concernant les services d'ingenieurs-conseils en 
Coree ont ete importees. 

Cette tendance montre que jusqu'au debut des annees 70, les importations de technologies d'ingenierie 
n, ont pas ete tres importantes du fait essentiellement que la plupart des installations industrielles etaient 
livrees cles en main. Par la suite, les importations de technologies d'ingenierie ant commence a augmenter 
fortement jusqu'a la fin des annees 80. Au cours de ces annees, ainsi qu'il l'est explique plus haut, l'industrie 
coreenne du conseil technique s'est developpee rapidement pour ce qui est tant de sa taille que de ses 
technologies. L 'implantation de grandes installations industrielles et usines du secteur des industries chim iques 
lourdes a offert aux societes coreennes de conseil technique une occasion favorable de croissance. La plupart 
des projets en question, toutefois, exigeaient des technologies de pointe que, pour la plupart, les societes 
coreennes de conseil technique n'etaient pas a meme de foumir. Les technologies de pointe ont ete en 
consequence foumies par des entreprises etrangeres sous forme de marches de services techniques. 

Les marches de services techniques passes avec des entreprises etrangeres portaient notamment sur 
divers aspects de services techniques dans Jes projets d'ingenierie, ces services techniques etant les suivants : 
etudes de faisabilite, plans-cadres, etudes techniques de base, plans detailles, passation des marches et 
approvisionnement, garantie d'execution, implantation et essai d'exploitation, entretien, foumiture de 
renseignements techniques et de savoir-faire, supervision des travaux de construction, consultations, securite 
et inspection preliminaire, constats et inspections, gestion des projets et formation en cours d'emploi et en 
dehors de l'emploi. On trouvera ci-apres des exemples de marches de services techniques passes avec des 
entreprises etrangeres : 
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Exemple 1: En 1991, la societe Yukong Co., raffinerie coreenne, a passe un marche de services techniques 
avec I'entreprise Mid-America Engineers, Inc. en vue de la construction d'une installation de 
stockage de lubrifiants. La remuneration des services techniques representait 2,8 millions de 
dollars au cours d'une periode de 24 mois. Le marche comportait un plan-cadre, des etudes 
techniques de base, la passation des marches et Jes approvisionnements, une implantation et un 
essai d'exploitation et la supervision des travaux de construction. 

Exemple 2: En 1989, l'entreprise Ssangyong Refinery Co. a passe avec l'entreprise Foster Wheeler USA 
un marche concemant la construction d'une installation industrielle de production de benzene, 
toluene et xylene. La remuneration representait 5,8 millions de dollars, le conseil technique 
etant foumi pendant une periode de quatre ans. Le marche concemait notamment les etudes 
techniques de base, la supervision des travaux de construction, la passation des marches et les 
approvisionnements, !'implantation et l'essai d'exploitation. 

Exemple 3: En 1989, l'entreprise Lucky Engineering Co. a passe avec l'entreprise japonaise Sanki 
Engineering un marche concemant la construction d'une installation de recherche sur les semi­
conducteurs en faveur de la societe Goldstar Co., societe electronique coreenne. La 
remuneration etait de 153 000 dollars et la duree du marche de cinq mois. Les services en 
question concemaient Jes etudes techniques de base et la supervision des travaux de 
construction. 

Le nombre total des marches, qui representent les importations de technologies, dans l'industrie du 
conseil technique de 1968 a 1994 est de 3 376, Jes paiements faits au titre de ces importations de technologies 
representant 2, 7 milliards de dollars. De 1968 a 1994, les importations de technologies dans l'industrie du 
conseil technique ont ete multipliees par dix pour ce qui est du nombre des marches et multipliees par 765 
pour ce qui est des paiements. S 'agissant du nombre des importations de technologies. les Etats-Unis 
d'Amerique ont la part la plus importante, representant environ 48 % du total. Le Japon (16 %), la France 
(IO%), l'Allemagne (4 %) et le Royaume-Uni (2 %) sont aussi d'importants foumisseurs. Sur le plan des 
branches d'activite, les technologies d'ingenierie concemant l'energie nucleaire occupent la place principale, 
soit environ 24 %. D'autres grandes industries qui importent des technologies d'ingenierie sont les industries 
petrochimiques (21 %), le batiment et Jes travaux publics (16 %), l'industrie des machines (12 %) et la 
production d'electricite (IO%). 

Si l'on classe les marches de services techniques en fonction de ce qu'ils recouvrent, plus de 30 % des 
marches passes en 1994 se sont accompagnes de !'importation d'etudes techniques de base. Les consultations 
et le service technique de meme que la supervision des travaux de construction sont aussi les services pour 
lesquels les entreprises coreennes de conseil technique sont tributaires des sources etrangeres, ce qui indique 
bien aussi que le niveau des technologies coreennes pour ce qui est des etudes techniques de base et de la 
supervision sont tres en retard par rapport a celles des pays avances. 

En resume, le deroulement des importations de technologies fait apparaitre une caracteristique propre 
a l'industrie coreenne du conseil technique, en ce sens que l'industrie coreenne du conseil technique est 
fortement tributaire des sources etrangeres de technologies de pointe et de technologies essentielles et que 
c 'est en combinant ces technologies etrangeres de pointe et technologies essentielles avec sa propre experience 
que I 'industrie coreenne du conseil technique a pu soutenir la concurrence des societes etrangeres tant sur le 
marche interieur que sur le marche mondial. Une enquete recente montre que !'importation de technologies 
etrangeres demeure l'un des moyens de repondre a ce qu'exigent les commandes tant interieures 
qu 'etrangeres. 
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Figure 4.3: Importations de technologies d'ingenierie, 1968-1994 
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Figure 4.4 : Importations de technologies d'ingenierie, par pays, 1968-1994 

Divers 20 % [617) 

Allemagne 4 % (173) Etats-Unis d'Amerique 48 % [1082) 

France JO % [94] 

_ Japon 16 % [1357) 

Note: Les chiffres entre crochets designent le nombre de marches. 

Figure 4.5 : Importations de technologies d'ingenierie, par branche d'activite, 1968-1994 
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Tableau 4.2: Importations de technologies, par technologie et par objet des marches, 1994 
(unite : nombre de marches) 

Instal. Energie Batiment et Environnement Procedes 
Machines industr. Electricite nucleaire trav. publ. inforrnatiques Divers 

Etudes de faisabilite 3 
Plans-cadres 3 4 2 3 
Etudes techn. de base 8 17 6 2 11 7 I 
Supervision I 4 12 I 6 
Exploitation et entretien 5 2 2 2 1 

Implantation 2 4 6 5 I 3 
Consult. et serv. techniques 1 13 11 3 7 4 2 
Essai de fonctionnement 4 4 1 2 5 

Total 23 54 38 15 35 2 11 18 

Source: Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils, Annual Report on Engineering Technology Imports (Rapport annuel 

sur les importations de technologies d 'ingenierie ), 1995. 
Note: Decomptes multiples. •oesigne le nombre total des marches en 1994. 

Tableau 4.~ Obj et des importations de technologies dans Jes entreprises coreennes de conseil tecbniq ue 
(en pourcentage) 

1987-1988 1992-1993 

Execution de commandes internes 52,8 49,5 
Execution de commandes emanant de l'etranger 10,8 10,3 
Prescriptions fixees par_Jes commandes 9,6 10,2 
Accumulation des capacites technologiques 27,8 28,5 
Divers 2, 1 1,5 

Total 100,0 100,0 

Source: Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils (1994), p. 103. 

4.2. Encouragement des capitaux etrangers 

Au cours des premieres annees du processus d'industrialisation, la construction de la plupart des 
installations industrielles et usines a ete possible grace a !'aide de prets etrangers. Le premier pret public, 
representant 2, 14 millions de dollars, a ete consenti en 1959 pour la construction d 'une cimenterie par le 
Fonds de prets au developpement des Etats-Unis qui est ulterieurement devenu I' Agence des Etats-Unis, pour 
le developpement international. L'accord concernant le premier pret commercial a ete enregistre en 1962 pour 
une usine de materiel electrique de I'entreprise Goldstar Co. et ii avait ete consenti par l'entreprise allemande 
Fuhrmester Co., ce pret ayant produit effet l'annee suivante. 

Au cours de la premiere moitie des annees 60, la plupart des prets publics et commerciaux ont ete 
orientes vers la construction de vastes bases industrielles et projets d'infrastructure. Les biens de capital qui 
avaient trait a des projets d'infrastructure concemant l'energie electrique, Jes telecommunications et les 
transports avaient ete achetes avec le produit de prets publics. S'agissant des prets commerciaux, la plupart 
d'entre eux etaient investis dans les usines d'engrais, les cimenteries, !es usines textiles et les usines 
d'habillement. En 1965, la Coree a retabli ses relations diplomatiques avec le Japon, ce qui a ulterieurement 
permis a la Coree de faire appel aux capitaux et aux technologies japonais. Au cours de la periode allant de 

Total 

3 
12 
52 

24 

12 

21 
41 

23 

164" 



- 30 -

1966 a 1972, la masse des prets etrangers emanait de sources americaines OU japonaises. Les Etats-Unis 
d' Amerique fournissaient la plupart des prets publics et commerciaux et des investissementsetrangers ~irects, 
tandis que Jes technologies provenaient surtout du Japon. Pour ameliorer la balance des paiements de la 
Coree, les prets etrangers etaient activement achemines sur les industries dont la production avait pour objet 
de se substituer aux importations et sur les industries orientees vers !'exportation, ce qui repondait a la 
strategie axee sur !'exportation que les pouvoirs publics avaient adoptee au cours de cette periode du 
developpement. Les prets publics ont Servi presque exclusivement a l'elargissement de l'infrastructure, 
s'agissant, par exemple, des centrales electriques, des chemins de fer et des routes. Les prets commerciaux 
ont ete utilises par Jes industries cles, industries chimiques, industries petrochimiques, cimenteries et 
fonderies. Un evenement remarquable concernant !'edification des bases industrielles de !'industrialisation 
au cours de ces annees a ete J'achevement de la construction de !'installation POSCO (Pohang Steel Co.) en 
1973. Depuis la fin des annees 50, le Gouvemement coreen s'employait a construire une acierie, mais avait 
toujours echoue. Avec !'aide des capitaux et de !'assistance technique japonais 11 et de prets commerciaux 
autrichiens, l'entreprise POSCO a reussi enfin en 1972 a produire de l'acier. 

Confiants dans le succes et les realisations des premier et deuxieme plans quinquennaux de 
developpement economique, les pouvoirs publics ont mis a execution, en 1973, le troisieme plan quinquennal 
de developpement economique, qui avait pour objet de developper Jes industries lourdes et les industries 
chimiques et d'elargir Jes industries exportatrices strategiques. En vue d'atteindre ces objectifs ambitieux et 
de compenser-l'enorrne deficit au titre des operations courantes qui resultait de la crise petroliere du debut 
des annees 70, les capitaux etrangers ant ete activement recherches pendant cette periode. L 'etroite 
dependance de l'industrie a l'egard du petrole importe a contribue aussi a faire monter en fleche les prets 
etrangers. Les capitaux etrangers ainsi que les capitaux interieurs se sont investis dans les industries lourdes 
et l'industrie chimique et sont devenus la base du developpement economique ulterieur. Par suite, le taux 
moyen de croissance annuelle a ete de I' ordre de 10 % et la part du secteur manufacturier dans le PNB est 
passee de 27,9 % en 1973 a 31,9 % en 1978. Les industries lourdes et l'industrie chimique se sont 
developpees et leur part du total de l'activite manufaduriere est passee de 39,4 % a 49,9 % au c-ours de la 
meme periode. A partir de la fin des annees 70, I'economie coreenne a commence a se remettre des 
consequences du premier choc petrolier. Pour la premiere fois dans l'histoire de la Coree, un excedent au titre 
des operations courantes a ete enregistre en 1977, en raison de la reprise de l'economie mondiale et de l'essor 
du secteur du batiment et des travaux publics dans le Moyen-Orient. En raison de ces facteurs, le 
Gouvemement a du suivre de pres les prets etrangers. Les pouvoirs publics ont examine par avance Jes 
demandes de prets etrangers et ont, le cas echeant, ajuste Jes projets envisages. Les limitations frappant Jes 
prets etrangers defavorables se sont intensifiees. De son cote, I'Etat a donne suite a des prets en monnaies 
etrangeres qui etaient finances par des reserves de devises. Toutefois, entre la fin des annees 70 et le debut 
des annees 80, l'economie coreenne s'est degradee. On a enregistre une montee en fleche des prets etrangers 
comme suite au second choc petrolier de 1979. Des prets publics ont servi a compenser le deficit au titre des 
operations courantes et a ameliorer les desequilibres structurels industriels. La plupart des capitaux etrangers 
pendant cette periode ant ete achemines vers !'expansion de !'infrastructure sociale et vers des industries 
d'exportation strategiques comme l'industrie electronique. De meme, des capitaux etrangers ont servi a la 
rationalisation industrielle, au developpement des petites et moyennes entreprises et au redressement des 
desequilibres regionaux que l'on constatait dans le developpement industriel. 

11 Etant donne qu'a cette epoque, ii n'y avait pratiquement pas de technologies intemes d'ingenierie pour la construction 
d'acieries, plusieurs entreprises etrangeres s'etaient pleinement employees a recourir a I' assistance technique. Le role essentiel 
en matiere d'assistance technique a ete joue par trois entreprises japonaises qui constituaient ce que l'on a appele le Groupe 
japonais. Ce groupe japonais a passe, en 1969, un marche d'ingenierie preliminaire et, en 1970, un accord d'ingenierie et 
de services consultatifs. L'entreprise POSCO avait passe, en 1970, avec l'entreprise australienne Broken Hill Proprietary 
un marche de services consultatifs devant servir "de garde-fou". En 1971, l'entreprise POSCO a passe avec l'Institut coreen 
de la science et de la technologie un marche concemant des services d'ingenieurs-conseils complets. L'Institut a ete a meme 
de mener a bien !'execution du marche avec l'aide de BECHTEL, qui, a cette epoque, a foumi des services complets 
d' ingenieurs-conseils a l'Institut. 
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D'enonnes prets publics sont intervenus au debut des annees 80 pour compenser le deficit au titre des 
operations courantes et pour redresser Jes desequilibres careens. Toutefois, au cours de la periode, de 1986 
a 1992, les prets publics n 'ont represente que 4,6 milliards de dollars. Les prets commerciaux ·ont regresse 
a 5,2 milliards de dollars du fait que Jes entreprises nationales continuaient a favoriser !'emission 
d'obligations etrangeres et le recours a des prets en devises consentis par Jes pouvoirs publics. Les prets 
publics ont servi pour la plupart a l'environnement, a I' instruction et au developpement social, tandis que Jes 
prets commerciaux ont alimente des projets de developpement dans le secteur electrique et le secteur de 
l'electronique comme dans le secteur de I' automobile et le secteur de la fonte, en meme temps qu'ils servaient 
a rembourser prematurement des prets commerciaux de courte duree a interets eleves. Les prets bancaires et 
Jes emissions d'obligations etrangeres ont aussi servi a effectuer des remboursements anticipes, mais ils ont 
ete employes ulterieurement a des fins d'investissement en materiel. 

Tableau 4.4: Prets publics a la Coree, par branche d'activite 
(en millions de dollars des Etats-Unis) 

1962-1972 1973-1978 1979-1985 

Agriculture, sylviculture et peche 512 (45,3) 696 (20,3) 889 (8,8) 

Industries extractives 10 (0,9) - 37 (0,4) 

Industries manufacturieres 115 (10,2) 150(4,4) 588 (5,8) 

Industries chimiques 67 (5,9) 22 (0,6) -
Acieries 31 (2,7) 64 (1,9) -
Machines 2 (0,2) 57 (1,7) 4,3 (4.0) 

Infrastr. economique et sociale et services 493 (43,6) 2 585 (75,3) 8 591 (85.0) 

Electricite et services connexes 80(7,1) 361 (10,5) 4 161 (41.2) 

Batiment et travaux publics 61 (5,4) 457 (13.3) 1056(10.5) 

Transports 142 (12,6) 345 (10.1) 274 (2.7) 

Communications 26 (2,3) 127 (3,7) I 178 (11.7) 

Autres services 184 816,3) I 295 (37,7) I 922 (19.0) 

Services 176 (15,6) 887 (25.9) 819 (8.1) 

Divers 8 (0,7) 408 ( 11.9) I 103 (10,9) 

Total 1 130 (100,0) 3 431 (100,0) 10 105 (100,0) 

1986-1992 

59 (1,4) 

-
518 (11,0) 

-
-

102 (2,2) 
4 109 (87,6) 

I 794 (38,3) 
I 572 (33,5) 

127 (2,7) 

35 (0.7) 
581 (12.4) 

IOI (2.2) 

480 (10.2) 

4 688 (I 00,0) 

Source: Ministere des finances. Banque coreenne de developpement, Thirty Year History of Foreign Capital Inducement (Trente ans 

de l'histoire de )'encouragement des capitaux etrangers), 1993. 

Note: Prets a destination. Les chiffres entre parentheses representent Jes pourcentages du total. 

Tableau 4.5: Prets commerciaux a la Coree, par brancbe d'activite 
(en millions de dollars des Etats-Unis) 

1962-1972 1973-1978 1979-1985 

Agriculture, sylviculture et peche 76 (3,9) 87 ( 1,5) 25 (0,3) 

Industries extractives - - 38 (0.5) 
Industries manufacturieres I 051 (53,9) 4 044 (69,0) 3 554 (44,8) 

Industries petrochimiques 339 (17,4) I 040 (17,7) 647 (8,2) 
Acieries 190 (9,7) I 258 (21,5) I 159 (14.6) 

Machines 14 (0,6) 121 (2, I) 338 (4.3) 
Electricite et electronique 12 (0,6) 96 (1,6) 337 (4.2) 

Infrastr. economique et sociale et services 823 (42,1) I 726 (29,5) 4 320 (54,4) 
Electricite 457 (23,4) 875 ( 14,9) I 794 (22,6) 

Batiment et travaux publics 65 (3,3) 35 (0,6) 116 (1,4) 

Transports 243 (12,5) 484 (8,3) I 468 (18,5) 
Divers 58 (2,9) 332 (5, 7) 942 (11,9) 

Total 1 950 (100,0) 5 858 (100,0) 7 937 (100,0) 

1986-1992 

-
-

3 481 (68,9) 
423 (8.1) 

2 048 (39.3) 
44 (0.8) 

418(8.0) 

I 725 (33,1) 
564 (10,8) 

-
804 (15,4) 

357 (6,9) 

5 206 (100,0) 

Source: Ministere des finances. Banque coreenne de developpement, Thirty Year History of Foreign Capital Inducement (Trente ans 
de l'histoire de l'encouragement des capitaux etrangers), 1993. 

Note: Prets a destination. Les chiffres entre parentheses representent Jes pourcentages du total. 
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5. Dispositions legislatives et regimes concernant les services d'ingenieurs-conseils 

5.1. Principales dispositions legislatives y relatives 

L'essentiel des dispositions legislatives applicables a )'execution des projets d'ingenierie se compose 
de la Joi sur l'immatriculation des parrains de projets, de la Joi de promotion des technologies d'ingenierie, 
qui a trait a la fixation de criteres de choix pour le gestionnaire du projet d'ingenierie qui est charge de 
!'executer, et de la Joi sur la gestion des technologies du batiment et des travaux publics, qui renferme des 
dispositions sur la supervision des projets. De meme, en 1994, la legislation nouvellement promulguee qui 
a trait aux marches conclus entre Etats a remplace en partie la Joi de comptabilite budgetaire qui avait jusque­
la regi la conclusion des marches de travaux publics. 

1) Loi de promotion des technologies d'ingenierie 

La Joi de promotion des technologies d'ingenierie constitue la rev1s1on, en novembre 1992, des 
dispositions legislatives types qui avaient trait a l'industrie du conseil technique et qui avaient ete 

promulguees en 1973, a savoir la Joi d'appui aux services d'ingenieurs-conseils, revision qui avait pour objet 
de permettre une adaptation active a un milieu interne et etranger en voie d'evolution rapide, conforrnement 
a I' ouverture et a la mondialisation du pays. Cette Joi de 1992 a pour but de favoriser I' integration des 
technologies par Jes soins de celui qui parraine ou execute le projet d'ingenierie, de rechercher un 
developpement equilibre de l'industrie du conseil technique ainsi que d'autres industries connexes telles que 
l'industrie manufacturiere, et de favoriser !'application dans la realite concrete des resultats que la recherche­
developpement a permis d'obtenir sur le plan de la science et de la technologie. Elle a aussi pour but de 
surveiller !'evaluation de ceux a qui )'on envisage de confier !'execution des projets, la liberalisation des 
transferts de technologies etrangeres d'ingenierie, le versement d'un montant converiable de remuneration 
pour !'execution des projets et la fixation des criteres en matiere de paiement, !'encouragement de la 
recherche-developpement concernant Jes technologies essentielles d'ingenierie, et le renforcement de la qualite 
des produits finals de l'ingenierie. En outre, conforrnement a la liberalisation des marches, le regime actuel 
d'agrement des entreprises a ete remplace par un regime de rapport (notification), le regime de )'entrepreneur 
principal et le regime des gestionnaires de projets agissant par procuration ont ete abolis, et le regime 
d'autorisation applicable aux commandes de services etrangers a ete remplace par un regime de notification 
du transfert de technologies d'ingenierie. La legislation a done ete simplifiee et revue. 

2) Loi de gestion des technologies du batiment et des travaux publics 

La Joi de gestion des technologies du batiment et des travaux publics fixe les conditions applicables aux 
projets d'ingenierie concernant le batiment et Jes travaux publics en dehors des dispositions de Ia Joi de 
promotion des technologies d'ingenierie. Elle renferrne des dispositions qui concernent les projets de services 
d'ingenieurs-conseils concernant Jes travaux de construction d'une certaine ampleur dans Jes domaines du 
choix des criteres relatifs aux prestataires de services, du regime des deliberations portant sur Jes dossiers 
d'execution aux fins de la gestion de la qualite du produit final, et de la supervision des responsabilites 
decoulant du projet et de l'agrement des entreprises se specialisant dans la supervision des projets. Cette Joi 
coreenne est entree en vigueur a la fin de 1994 et a mis en place divers mecanismes de nature a prevenir les 
conceptions et planifications defectueuses, a adopter un ensemble de marches prives par le truchement d'une 
mise en concurrence de technologies publiques et, se fondant sur l'etat des entreprises d'ingenieurs-conseils 
agreees tell es qu 'ell es sont signalees par le Ministere de la science et de la technologie, a restreindre la 
participation des entreprises de service technique concernant le batiment et !es travaux publics au processus 
d'adjudication publique et elle renferrne des dispositions concernant le regime de supervision des travaux de 
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construction, Jes modalites d'execution des projets et le regime d'evaluation du produit final en vue d'en 
garantir la qualite. 

3) Loi de comptabilite budgetaire et reglement applicable aux marches dont le Gouvemement careen est 
l'un des signataires 

Jusqu'a la revision de la loi, c'etait la loi de comptabilite budgetaire qui regissait tous Jes achats et 
toutes Jes ventes, les achats a credit et la passation de marches et autres form es d 'engagements contractuels 
souscrits par l'Etat, de sorte que tous les details des appels d'offres et de la passation des marches se 
fondaient sur la Joi de comptabilite budgetaire. Les projets concemant Jes services d'ingenieurs-conseils de 
meme que d'autres projets relevaient du champ d'application de cette Joi. 

Toutefois, en decembre 1994, comme suite a la conclusion de I' Accord sur Jes marches publics, ces 
dispositions de Ia loi de comptabilite budgetaire concernant les marches passes par I 'Etat ont ete revisees a 
part en vue d'instituer un regime de passation de marches publics qui retlete efficacement et equitablement 
Jes intentions enoncees dans I' Accord sur les marches publics ainsi que dans les normes internationales. Grace 
a cette revision, Jes clauses de I' Accord sur les marches publics ont pu s 'appliquer aux approvisionnements 
publics par l'intermediaire d'une adjudication internationale et, meme dans le cas des marches ne relevant 
pas des categories specifiees dans I' Accord sur Jes marches publics, ii etait prevu que si la signature d 'un 
service gouvememental etait jugee necessaire, les appels d'offres internationaux seraient autorises. 

Tableau 5.1: Dispositions legislatives concernant l'ingenierie 

Domaine pertinent Dispositions legislatives y relatives 

l. lngenieurs-conseils specialises du secteur prive l. Loi sur les ingenieurs-conseils specialises (Ministere de la science 
-(Cabinet d' ingenieurs-conseils specialises) et de la technologie) 

2. Services du batiment et des travaux publics a l'etranger, 2. Loi sur la promotion du batiment et des travaux publics a l'etranger 

Marche de services du batiment et des travaux publics a (Ministere du batiment et des travaux publics et des transports) 
l'etranger 

3. Etablissement de constats 3. Loi sur l'etablissement de constats (Ministere du batiment et des 

travaux publics et des transports) 

4. Etablissement de releves hydrographiques 4. Loi sur l'etablissement de releves hydrographiques (Ministere du 
batiment et des travaux publics et des transports) 

5. Evaluation des repercussions sur l'environnement 5. Loi sur la politique ecologique de base (Ministere de 
I' environnement) 

6. Evaluation des repercussions de la circulation 6. Loi de promotion de la modification de la circulation automobile 

automobile urbaine (Ministere du batiment et des travaux publics et des 

transports) 

7. Etudes techniques architecturales 7. Loi sur les services d'ingenieurs-conseils architecturaux specialises 

(Cabinet d'ingenieurs-conseils architecturaux specialises) (Ministere du batiment et des travaux publics et des transports) 

8. Etudes techniques d'ouvrages electriques 8. Loi sur les ouvrages electriques (Ministere du commerce, de 

l'industrie et de l'energie) 

9. Etudes techniques d'ouvrages concernant les 9. Loi sur les ouvrages concernant les communications electriques 

communications electriques (Ministere de !'information et des communications) 

10. Etudes techniques des installations de prevention du I 0. Loi portant reglementation du bruit et des vibrations (Ministere de 

bruit et des vibrations l'environnement) 
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Domaine pertinent Dispositions ICgislatives y relatives 

11. Etudes teclmiques d'installations de prevention de la 11. Loi sur la sauvegarde de !'hydrosphere (Ministere de 
pollution des eaux l'environnement) 

12. Etudes teclmiques d'installations de prevention de la 12. Loi sur la sauvegarde du milieu atmospherique (Ministere de 
pollution atmospherique I' environnement) 

13. Plans d'installations de traitement des dechets de 13. Loi regissant le traitement des eaux usees, des excrements et des 
produits eaux residuaires du betail (Ministere de l'environnement) 

14. Rationalisation de I' utilisation de I' energie 14. Loi sur la rationalisation de !'utilisation de l'energie (Ministere du 
commerce, de I' industrie et de I' energie) 

15. Prospection 15. Loi sur les industries extractives (Ministere du commerce, de 
l'industrie et de l'energie) 

16. Etudes techniques d'installations de lune contre 16. Loi sur la lune contre l'incendie (Ministere de l'interieur) 
l'incendie 

5.2. Regime applicable aux marches concernant les projets d'ingenierie 

Comme on le constate d'apres ce qui precede, le choix de ceux auxquels etait confiee !'execution de projets 
de conseil technique parraines par le Gouvemement coreen etait auparavant regi par la loi de comptabilite 
budgetaire, mais ce choix est desormais soumis aux dispositions legislatives nouvelles concemant les marches 
passes par l'Etat. Aux termes de cette loi, !'adjudication publique constitue le principe de base tout en offrant 
une certaine latitude pour recourir a une procedure d'appel d'offres selective ou limitee et pour passer des 
marches de gre a gre. Les criteres de participation aux appels d'offres sont precises en fonction de cette loi ainsi 
que de la Joi de promotion des technologies d'ingenierie et de la loi de gestion des technologies du batiment et 
des travaux publics. 

Le regime d'adjudication publique suppose qu'il y ait deux entreprises ou davantage qui y participent. Faute 
d'un appel d'offres limite OU selectif OU de marches de gre a gre, on emploie la methode de !'adjudication 
ouverte. Aux termes de la loi de comptabilite budgetaire actuelle, dans tous les cas de projets de conseil 
technique dont la valeur monetaire varie de 10 millions de won a 300 millions de won, ii ne peut etre donne 
suite aux commandes que par le truchement de la methode de !'adjudication ouverte. Si le marche est un marche 
concemant !es services d'ingenieurs-conseils dont la valeur est estimee a moins de 300 millions de won, les 
soumissionnaires doivent etre des entreprises implantees dans des villes speciales (zones metropolitaines), dans 
des villes a statut accessoirement special ou dans les capitales des provinces, qui lanceront ensuite un appel 
d 'offres ouvert en vue des marches. 

La Joi sur la gestion des technologies du batiment et des travaux publics exige que pour des projets 
parraines par Jes pouvoirs publics, par les organes directeurs locaux et par Jes institutions agreees par l'Etat et 
dont le cout est estime a un montant de l'ordre de 300 a 500 millions de won, on choisisse des facteurs tels que 
la consideration dont les foumisseurs jouissent dans les milieux d'affaires, !es realisations anterieures dans le 
cadre de projets de services analogues, les techniciens et ingenieurs qui seraient appeles a participer aux projets, 
la situation au regard du credit, le developpement technologique et l'etat des investissements effectues et, enfin, 
le volume d'affaires. II faut ensuite que soient choisis de quatre a six foumisseurs des services en question. Pour 
les projets dont la valeur est estimee a plus de 500 millions de won, ii faut choisir deux ou trois foumisseurs 
de services, chacun de ces foumisseurs presentant une proposition technique. Ensuite, le soumissionnaire qui 
l'emportera en definitive sera le moins-disant. Aux termes de la loi revisee de 1994 sur la gestion des 
technologies du batiment et des travaux publics, ii existe desormais un regime de concurrence ouverte par 
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l'intermediaire duquel ii peut etre donne suite aux commandes en fonction des resultats d'une adjudication 
ouverte. 

La Joi de promotion des technologies d'ingenierie exige que ceux qui souhaitent prendre part a des projets 
d'ingenierie dont la valeur est estimee a plus de 300 millions de won et auxquels la Joi sur la gestion des 
technologies du batiment et des travaux publics ne s'applique pas soient soumis a une evaluation sur pieces de 
Jeur capacite d' executer le pro jet. Les principales rubriques d 'evaluation con cement le prix, la capacite technique, 
le volume des affaires et la situation au regard du credit. 

Selon un examen des dossiers d'execution des projets de conseil technique dans chaque categorie 
d'adjudications effectuees en 1993, Jes marches de gre a gre representent 43,5 % du total des marches offerts, 
soit 35,5 % de la valeur monetaire de ces marches. La fonne suivante la plus frequente de la passation des 
marches est celle qui repose sur Jes adjudications ouvertes. En revanche, Jes marches passes sur la base des 
resultats d'une evaluation de la capacite d'execution ne representaient que 11,0 % du total de la valeur monetaire 
de tous Jes marches offerts et 2, 7 % du nombre total de marches offerts, ce qui montre que le recours a des 
appels d'offres fondes sur Jes merites techniques ne prevaut pas encore. 

Tableau: Projet d'ingenierie classe selon les categorie d'adjudication 

Adjudications Adjudications Adjudications Marches de 
ouvertes limitees selectives gre a gre Propositions Divers Total 

Nombre de marches 3 301 1 232 1 303 6 037 376 1 893 13 872 
(21,9) (8,9) (9.4) (43,5) (2,7) (13,6) (I00,00) 

Montant 360 855 18J 581 I05 027 483 105 150 043 79 716 1 360 327 
(en millions de won) (26,5) (13,4) (7,7) (35,5) ( 11,0) (5.9) ( 100,0) 

Source: Association coreenne des services d'ingenieurs-conseils. 

5.3. Mode de remuneration des projets de conseil technique 

Etant donne que le marche des services de conseil technique se caracterise par une concurrence imparfaite 
du fait qu'il n'y a qu'un nombre relativement faible de fournisseurs possedant les connaissances hautement 
specialisees et techniques requises qui puissent entrer en concurrence et etant donne que les services eux-memes 
ne representent pas un produit commercial nonnalise, mais plutot un produit "sur mesure" qui reponde a la nature 
de la demande ou aux specifications qu'exige chaque client auteur du projet, le bareme des remunerations n'est 
pas fixe en fonction de facteurs du marche. 

Le bareme de remuneration des projets d'ingenierie tel qu'il figure dans la Joi en question constitue la 
norme qui s'applique aux projets de travaux publics, qui representent l'essentiel de l'industrie nationale coreenne 
du conseil technique. Cette norme devrait servir a faire en sorte que le budget de l'Etat soit efficacement utilise, 
que !'inflation soit maitrisee, que Jes resultats des projets soient optimaux, que le processus d'execution des 
marches concernant Jes projets soit efficace, que la rentabilite soit maintenue, que l'on puisse s'assurer Jes 
services d'une main-d'oeuvre qualifiee et que la capacite des entreprises se developpe. Tous ces facteurs doivent 
etre examines avec soin pour que !'on puisse appliquer la nonne de remuneration d'une fa((on logique et 
equitable. 

En Coree, la Joi de promotion des technologies d'ingenierie stipule que !'Association coreenne de 
promotion des services d'ingenieurs-conseils fixe le bareme des remunerations avec l'autorisation du Ministre 
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de la science et de la technologie. C'est ce mode de remuneration qui est employe depuis le moment ou, en 
decembre 1992, le regime de l'agrement des pouvoirs publics a ete aboli. Toutefois, malgre la pression que 
!'Association coreenne de promotion des services d'ingenieurs-conseils continue d'exercer sur les pouvoirs 
publics pour que le mode de remuneration soit mis a jour, ce mode de remuneration est, depuis sa mise en place, 
en 1975, demeure inchange et correspond a des niveaux de remuneration faibles au point d'etre irrealistes. En 
decembre 1994, Jes pouvoirs publics ont, avec !'approbation de !'Association, approuve le remplacement de 
l'ancien mode de remuneration par un mode de remuneration repondant aux resultats de l'enquete qui s'etait 
deroulee conforrnement a la Joi sur Jes statistiques. Le nouveau mode de remuneration est entre en vigueur en 
janvier 1995. 

5.4. Regime d'appui fiscal et financier lie a l'ingenierie 

Le mode d'imposition dans Jes domaines lies a l'ingenierie decoule essentiellement de la Joi d'exoneration 
fiscale, mais ce mode a ete dans une large mesure modifie comme suite a la revision, en decembre 1993, du 
decret d'application de cette loi. De ce fait, certains aspects de la reglementation concernant, par exemple, le 
fonds d'investissement des petites et moyennes entreprises, le mode de calcul des pertes d'investissement en 
recherche-developpement donnant lieu a des degrevements ou stimulants fiscaux en faveur des petites et 
moyennes entreprises, le Fonds de promotion de l'industrie du conseil technique (fonds visant a appuyer l'achat 
ou la mise en place de fournitures, installations et materiel devant servir a la planification et a la conception de 
projets de conseil technique) et !'utilisation du Fonds d'appui au developpement technique ant ete revises. Les 
depenses ant ete ensuite assujetties au prelevement de l'impot sur la formation et la mise en valeur des 
ressources humaines et ant fini par englober le cout de !'elaboration des propositions techniques d'exportation 
de services d'ingenieurs-conseils. 

Le mode d'appui financier lie a l'ingenierie ne s'applique qu'a une petite partie de l'industrie et le taux 
d'utilisation reel en est faible. Le Fonds d'appui a la promotion des services d'ingenieurs-conseils qui est 
constitue par le Ministere de la science et de la technologie comporte des mesures telles que les stimulants 
financiers offerts aux entreprises qui se livrent au commerce international, y compris des prets a !'exportation 
de services concemant le batiment et les travaux publics et le programme d'importations technologiques 
subventionnees par Jes pouvoirs publics a !'intention des entreprises privees. La Banque coreenne de 
developpement aide a etoffer l'industrie nationale du conseil technique en mettant le Fonds de developpement 
technologique a meme d'appuyer les activites de recherche-developpement ainsi que Jes investissements des 
entreprises privees en installations et services industriels. En outre, la Banque coreenne d'export-import offre 
un appui financier aux entreprises qui exportent a l'etranger des technologies d'ingenierie ou des services de 
conseiJ technique. 

6. Remarq ues a titre de conclusions 

Chacun sait que le processus d'industrialisation de la Coree a ete mene a bien grace a la participation active 
des pouvoirs publics et a une politique industrielle axee sur !'exportation. Le Gouvemement careen a mis 
J 'accent sur quelques industries strategiques en fonction des stades de leur developpement. Ces industries 
strategiques etaient Jes premieres beneficiaires de l'appui des pouvoirs publics et des mesures d'encouragement 
en faveur des exportations. Les industries strategiques se trouvaient essentiellement dans Jes secteurs 
manufacturiers. Au cours des premiers stades de l'industrialisation, les industries legeres a fort coefficient de 
main-d'oeuvre ant ete appuyees et developpees strategiquement par les pouvoirs publics, et par la suite, c'est 
sur les industries chimiques lourdes que les pouvoirs publics ant desormais mis !'accent. 

Pendant toutes les annees de croissance economique rapide, l'industrie du conseil technique n 'a pas ete 
)'axe essentiel de la politique industrielle des pouvoirs publics. Jusqu'a une date recente, l'industrie coreenne 
du conseil technique etait classee comme industrie de service. La plupart des mesures financieres d'appui et des 
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stimulants en faveur du developpement technologique visaient avant tout le secteur manufacturier. L'industrie 
coreenne du conseil technique n'a pas beaucoup beneficie des mesures d'appui favorables des pouvoirs publics. 
L'essor donne a la croissance de l'industrie coreenne du conseil technique a ete "amene" par la croissance du 
secteur manufacturier, notamment des industries chimiques lourdes. En d'autres termes, l'industrie coreenne du 
conseil technique a ete le secteur secondaire dont la croissance a ete dans une large mesure tributaire d'autres 
industries. Une croissance economique rapide et le passage de la structure industrielle a l'industrie chimique 
lourde ont constitue une occasion tres propice d'assurer une croissance rapide de l'industrie du conseil technique. 

11 n'en reste pas moins que l'on tendait a estimer que pour mener a bien une industrialisation rapide et pour 
faire face a la demande de projets de construction d'usines et d'installations industrielles, il fallait que l'industrie 
du conseil technique s'emploie avec mesure a appuyer l'industrialisation rapide. C'est pourquoi les pouvoirs 
publics ont mis au point un cadre juridique pour appuyer et developper les activites de l'industrie du conseil 
technique. Le principal cadre juridique a ete la loi de 1973 sur l'appui aux services d'ingenieurs-conseils et la 
loi de 1992 sur la promotion des technologies d'ingenierie, mais ce cadre ne s'est pas revele tout a fait 
satisfaisant12. 

L'industrie coreenne du conseil technique a montre qu'elle etait tres tributaire des technologies etrangeres. 
Cette dependance de l'industrie du conseil technique a ete beaucoup plus poussee que celle d'autres industries 
manufacturieres. Mais etant donne que la plupart des societes nationales d'ingenieurs-conseils n'etaient pas a 
meme de repondre a toutes les exigences des projets d'ingenierie, un grand nombre de ces projets importants 
d'ingenierie ont ete executes de concert avec des entreprises etrangeres de conseil technique. Selon cette 
repartition type du travail entre les entreprises coreennes et les entreprises etrangeres, l'entreprise etrangere se 
charge des services de conseil technique de pointe, les autres services etant offerts par l'entreprise coreenne. En 
particulier, au debut des annees de croissance, la plupart des tlches des entreprises coreennes de consei I 
technique se bomaient a !'execution de travaux de construction, alors que les taches techniquement difficiles que 
constituaient, par exemple,-ies etudes de faisabilite, Jes etudes techniques de base et la supervision s'effectuaie~t 
pouda plupart avec l'aide d'entreprises etrangeres. Pendant toutes ces annees, ce mode de repartition ne s'est 
pas fondamentalement modifie. 

Ce n'est qu'au cours des annees recentes que les pouvoirs publics et l'industrie ont commence a souligner 
l'importance du developpement de la technologie dans l'industrie du conseil technique. Un grand nombre 
d'entreprises ont cree leurs propres laboratoires de recherche et les pouvoirs publics ont mis au point plusieurs 
mesures de promotion du developpement de la technologie. 

12 L'une des raisons de cet etat de choses peu satisfaisant tient, a mon avis. ace que la politique de promotion des technologies 
d'ingenierie a ete tenue a J'ecart des grandes politiques industrielles, ce qui est imputable en partie au fait que la politique 
de conseil technique est avant tout appliquee par le Ministere de la science et de la technologie et non par le Ministere du 
commerce, de l'industrie et de l'energie (anterieurement Ministere du commerce et de l'industrie), qui est charge de 
concevoir et d'appliquer les politiques industrielles. 
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Appendice 1 Classe des ingenieurs et conditions qu'ils soot tenus de remplir 

Classe Conditions a remplir Annees d'etudes et d'experience 

ingenieur ingenieurs specialises, plus de 3 annees apres l'obtention du dipl6me de doctorat; plus de 7 
superieur comptant plus de 12 ans de service en tant annees apres l'obtention du dipl6me de maitrise; plus de 12 annees 

qu' ingenieur de classe 1 apres l'obtention du dipl6me de bachelier; plus de 14 annees apres 
l'obtention du dipl6me delivre par un college du premier cycle 

ingenieur de 10 a 12 ans de service en tant moins de 3 ans apres I' obtention du dipl6me de doctoral; de 4 a 7 
chevronne qu'ingenieur de classe I; plus de 15 ans en ans apres l'obtention du dipl6me de maitrise; de IO a 12 ans apres 

tant qu' ingenieur de classe II l'obtention du dipl6me de bachelier; de 12 a 14 ans apres l'obtention 
du dipl6me delivre par un college du premier cycle; plus de 14 ans 
apres l' achevement des etudes secondaires 

ingenieur de 5 a 10 ans de service en tant qu'ingenieur moins de 4 ans apres l'obtention du dipl6me de maitrise; de 5 a 10 
principal de classe l; ans apres l' obtention du dipl6me de bachelier; de 7 a 12 ans apres 

de 7 a 15 ans de service en tant qu'ingenieur l'obtention du dipl6me delivre par un college du premier cycle; de 9 

de classe II a 14 ans apres I' achevement des etudes secondaires 

ingenieur moins de 5 ans de service en tant moins de 5 ans apres l'obtention du dipl6me de bachelier; de 5 a 7 
subalteme qu'ingenieur de classe I; ans apres l'obtention du dipl6me delivre par un college du premier 

moins de 7 ans de service en tant cycle; de 7 a 9 ans apres l'achevement des etudes secondaires 
qu' ingenieur de classe II 

artisan maitre artisan; de 5 a 7 ans apres l'obtention du dipl6me delivre par un college du 
specialise plus de 5 ans de service en tant qu'artisan de premier cycle; de 7 a 9 ans apres l'achevement des etudes 

classe I; - secondaires; plus de 12 ans dans tous- les autres cas 
-

plus de 7 ans de service en tant qu'artisan de 
classe II 

artisan moins de 5 ans de service en tant qu'artisan moins de 5 ans apres l'obtention du dipl6me delivre par un college 
principal de classe l; du premier cycle; de 3 a 7 ans apres l'achevement des etudes 

de 3 a 7 ans de service en tant qu'artisan de secondaires; de 9 a 12 ans dans tous les autres cas 
classe II 

artisan moins de 3 ans de service en tant qu'artisan plus de 3 ans apres l'achevement des etudes secondaires; de 6 a 9 
subalteme de classe II ans dans tous les autres cas 


